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La dégradation rapide des milieux naturels, 
leur fragmentation et leur artificialisation 
entrainent une perte massive de biodiver-
sité. C’est pour y faire face que la loi de pro-
grammation du 3 août 2009 (loi Grenelle 1) 
fixe l’objectif de constituer d’ici à 2012 une 
trame verte et bleue, outil d’aménagement 
du territoire qui permettra de créer des 
continuités territoriales. Aussi, la loi por-
tant Engagement National pour l’Environ-
nement (ENE) du 12 juillet 2010 donne les 
moyens d’atteindre cet objectif à travers 
l’élaboration de Schémas Régionaux de 
Cohérence Ecologique (SRCE). 

Leur mise en place constitue ainsi un élé-
ment essentiel de la territorialisation du 
Grenelle de l’Environnement. En référence 
à l’article L.371-1 du code de l’environne-
ment, la trame verte et bleue concerne 
dans le cadre de l’élaboration des SRCE, les 
milieux terrestres et fluviaux.

Pionnière en matière de trame verte et 
bleue et de protection de la biodiversité, 
la Région Nord - Pas-de-Calais inscrit l’éla-
boration du SRCE dans la continuité de la 
démarche Trame verte et bleue  initiée dès 
les années 1990. 
C’est pourquoi on parle aujourd’hui de 
SRCE-TVB.

1.	 POURQUOI UN SRCE-TVB ?
« Les mesures qui seront prises au cours des deux prochaines décennies dé-
termineront si les conditions environnementales relativement stables sur 
lesquelles se sont appuyées les civilisations humaines depuis 10 000 ans 
perdureront au-delà de ce siècle. Si nous laissons passer cette occasion, de 
nombreux écosystèmes de la planète évolueront vers de nouveaux états, 
sans précédent et dont la capacité à répondre aux besoins des générations 
actuelles et futures est très incertaine 1. » 

1.	 «  Perspectives mondiales de la biodiversité »,  
Rapport 3 - 2010

INTRODUCTION

Territoire fragmenté (étalement urbain, développement des 
infrastructures de transporT...) peu favorable à la biodiversité

Aménagement du territoire en faveur de la remise en bon état des 
continuités écologiques

Ministère de l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logement, plaquette  « La Trame verte et bleue en France métropolitaine - Enjeux et expériences », novembre 2010.
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« Les services rendus par la nature sont estimés à 23 500 milliards d’euros par 
an, soit près de la moitié du PIB mondial 2. » 

« Le rythme de disparition des espèces est tel que nous vivons actuellement, 
selon l’avis de certains scientifiques, la sixième grande extinction depuis 
les origines de la vie sur Terre. Il est estimé que mille espèces disparaissent 
chaque année sur notre planète, et le rythme de disparition s’est accéléré du 
fait des activités humaines 1. » 

L’observatoire régional de la biodiversité 
constate qu’à l’échelle du Nord - Pas-de-Ca-
lais, plus d’un quart de la flore régionale 
est menacé à court ou moyen terme et 
une espèce disparaît chaque année depuis 
le début du XIXe siècle.  Parmi les espèces 
animales présentes dans le Nord - Pas-de-
Calais, cinq sont considérées « en danger 
critique d’extinction » sur les listes rouges 
mondiales et nationales (un reptile, un am-
phibien, un poisson et deux oiseaux) et 35 
sont classées « en danger » sur les listes 
rouges nationales et régionales (oiseaux et 
mammifères).
Ces chiffres donnent tout son sens à l’en-
gagement pris lors du Grenelle Envi-
ronnement de stopper la perte de la 
biodiversité et de restaurer ses capaci-
tés d’évolution, d’autant qu’actuellement, 
la perte de biodiversité et les changements 
dans l’environnement sont de plus en plus 
rapides eu égard aux différentes évolutions 
des modes de vie et au réchauffement cli-
matique.

Il y va aussi de la qualité de vie de l’homme. 
La biodiversité est à l’origine de nombreux 
services rendus à l’humanité. Chacun com-
prend aisément l’intérêt de la préserver en 
tant que ressources alimentaires, ou de ma-
tières premières, voire même a conscience 
des services culturels qu’elle rend.  Mais, on 
mesure peu ou pas tous les services que la 
biodiversité rend à l’homme notamment 
lorsqu’elle épure l’eau, purifie  l’air,  contri-
bue à prévenir des catastrophes (séche-
resse, inondations, coulées de boues), ou 
encore participe à l’amélioration de notre 
santé et durée de vie  (plus de 50  % des 
médicaments sont d’origine végétale ou 
animale). 

Si la biodiversité est perçue comme pré-
sentant un intérêt écologique et paysager 
incontestable, elle rend des services moins 
visibles, mais économiquement inesti-
mables.

1.	 L’observatoire de la biodiversité de la Région Nord-
Pas-de-Calais – Extrait du cahier « Analyse des indi-
cateurs 2010 »

2.	 Horizons 2030-2050 - Commissariat Général au 
Développement durable Septembre 2010

Dans son dernier rapport  sur les  «  Pers-
pectives mondiales de la biodiversité  », 
l’ONU souligne que l’objectif fixé en 2002 
par les gouvernements du monde entier, 
de réduire de manière importante le 
rythme actuel d’appauvrissement de la di-
versité biologique, d’ici à 2010,  n’a pas été 
atteint. Au contraire, le déclin se poursuit 
au niveau de chacune de ses principales 
composantes : les gènes, les espèces et les 
écosystèmes et ce à un rythme jamais vu 
auparavant. 

L’appauvrissement de la diversité bio-
logique constitue une préoccupation 
fondamentale en soi. De par les nom-
breux services qu’elle rend aux sociétés 
humaines, son appauvrissement continu 
a des conséquences majeures sur le bien-
être humain, aujourd’hui et dans l’avenir.

Les principales pressions agissant direc-
tement sur la biodiversité, à savoir la des-
truction, modification, fragmentation des 
habitats, la surexploitation des ressources, 
la pollution, les espèces exotiques enva-
hissantes et les changements climatiques, 
sont restées constantes ou s’intensifient.

Ainsi, les mesures importantes qui ont pu 
être prises pour enrayer la perte de la bio-
diversité s’avèrent très insuffisantes pour 
faire face aux pressions. Le rapport sou-
ligne que « les questions relatives à la di-
versité biologique ont été insuffisamment 
intégrées dans les politiques, les stratégies 
et les programmes généraux et les facteurs 
profonds responsables de l’appauvrisse-
ment de la diversité biologique n’ont pas 
été suffisamment traités. »

PHOQUE VEAU MARIN 
© DREAL Nord-Pas de Calais 

Paon du jour 
© DREAL Nord-Pas de Calais 

Saules tétards 
© Stéphanie Meerpoel

Grand Murin
© DREAL Nord-Pas de Calais 
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En 2007, le G8+5  6 décide « d’engager le 
processus d’analyse des bénéfices écono-
miques globaux de la diversité biologique, 
des coûts de la perte de biodiversité et 
l’échec à prendre des mesures de protec-
tion par rapport aux coûts de conserva-
tion efficace ». C’est l’objectif de la mission  
« L’économie de la biodiversité et des ser-
vices écosystémiques », TEEB 7, pilotée par 
Pavan Sukhdev.

Dans les rapports de cette mission, si on 
souligne combien il est difficile « d’estimer 
l’inestimable », on fait état aussi de chiffres 
spectaculaires. Citons à titre d’exemple : la 
nature est directement à la base de 40 % de 
l’économie mondiale. Les services rendus 
par la nature seraient de 23 500 milliards 
d’euros par an. À l’échelle mondiale, la va-
leur économique totale de la pollinisation 
par les insectes est estimée à 210 milliards 
de dollars US, soit 9,5 % du rendement agri-
cole mondial en 2005.

« Constituer la Trame verte et bleue c’est se doter d’un outil d’aménagement 
du territoire avec l’ambition de lutter contre les causes majeures de la perte 
de biodiversité : l’altération de la qualité biologique des espaces et la destruc-
tion directe des milieux naturels. »

La loi de programmation du 3 août 2009 
(loi Grenelle 1) fixe l’objectif de constituer 
d’ici à 2012 une trame verte et bleue, outil 
d’aménagement du territoire qui permettra 
de créer des continuités territoriales contri-
buant à enrayer la perte de biodiversité. 

La Trame verte et bleue vise « à mettre en 
synergie les différentes politiques publiques 
afin de maintenir ou de restaurer les capaci-
tés de libre évolution de la biodiversité au sein 

Ainsi, au-delà de la préservation des 
espèces végétales et animales qui nous 
assurent un cadre de vie de qualité, en-
rayer la perte de la biodiversité est un 
levier économique et social inestimable. 

Un ensemble de dispositifs existe déjà au 
service de la protection de la biodiversité, 
tels les parcs, les réserves, les arrêtés de pro-
tection de biotope, Natura 2000, les plans 
nationaux d’actions en faveur des espèces 
menacées... Ces politiques, fondées sur la 
connaissance et la protection d’espèces 
et d’espaces remarquables, ont permis de 
créer des « îlots de nature » préservés.  

Cependant,  ces îlots préservés sont iso-
lés les uns des autres dans des territoires 
de plus en plus fragmentés et artificialisés.  
Or, les espèces animales et végétales ont 
besoin pour assurer leur pérennité d’évo-
luer librement à travers des continuités de 
milieux qui leur sont favorables.

des territoires, notamment en maintenant ou 
rétablissant les continuités écologiques 5. »  

La loi portant Engagement National 
pour l’Environnement (ENE) du 12 juillet 
2010 donne les moyens d’atteindre l’objec-
tif à travers l’élaboration d’un Schéma ré-
gional de cohérence écologique (SRCE). Le 
SRCE a ainsi pour objet la préservation, la 
gestion et la remise en bon état des milieux 
nécessaires aux continuités écologiques.

Pour enrayer la perte de la biodiversité, l’ambition du SRCE-TVB est de partici-
per à la préservation, à la gestion et à la remise en bon état des milieux néces-
saires aux continuités écologiques… tout en prenant en compte les activités 
humaines…

Le SRCE-TVB fixe les objectifs suivants :
■■ 1.	 Identifier, maintenir et remettre en 
bon état les réservoirs de biodiversi-
té qui concentrent l’essentiel du patri-
moine naturel de la région.

■■ 2.	Identifier, restaurer et remettre en 
bon état les corridors écologiques 
qui sont indispensables à la survie et au 
développement de la biodiversité.

■■ 3.	Se donner les moyens d’agir.

Les deux premiers objectifs contribuent à 
constituer les continuités écologiques, fon-
dement du SRCE-TVB. 

Le troisième aboutit à l’élaboration du plan 
d’actions stratégique : ce plan propose 
des mesures prioritaires pour permettre la 
mise en œuvre du SRCE-TVB qui se décline 
à l’échelle locale et repose sur les acteurs 
locaux.

Le dossier SRCE-TVB

►► Un « Résumé non technique »

►► Un rapport qui intègre :
■■ « le diagnostic du territoire et les 
enjeux régionaux » comprend «  une 
présentation et une analyse des enjeux 
régionaux relatifs à la préservation et 
à la remise en bon état des continuités 
écologiques 1 » ;

■■ « les composantes de la trame verte 
et bleue  » présente le «  volet identi-
fiant les espaces naturels, les corridors 
écologiques, ainsi que les cours d’eau, 
parties de cours d’eau, canaux ou zones 
humides mentionnés respectivement 
aux 1° et 2° du II et aux 2° et 3° du III de 
l’article L.371-1 2 » ; 

■■ « le plan d’actions stratégique » pré-
sente les objectifs et les actions prio-
ritaires par milieu et par écopaysage, 
ainsi que «  les mesures contractuelles 
permettant, de façon privilégiée, d’as-
surer la préservation et, en tant que de 
besoin, la remise en bon état de la fonc-
tionnalité des continuités écologiques  » 
ainsi que « les mesures prévues pour ac-
compagner la mise en œuvre des conti-
nuités écologiques pour les communes 
concernées par le projet de schéma 3 » ; 

■■ une partie qui présente « le dispositif 
de suivi et d’évaluation ».

►► Un « Atlas cartographique » com-
portant la «  trame verte et la trame bleue 
mentionnées à l’article L.371-1 4 » .

►► Un  «  Cahier Technique  » dans 
lequel sont rassemblés les documents 
détaillés qui ont servi à l’écriture du SRCE-
TVB, notamment, les fiches milieux, les 
notes méthodologiques pour identifier 
les composantes de la trame verte et 
bleue, les mesures contractuelles et d’ac-
compagnement.

1.	 Article L.371-2 du code de l’environnement a)
2.	 Article L.371-2 du code de l’environnement b)
3.	 Article L.371-2 du code de l’environnement d) et 

e)
4.	 Article L.371-2 du code de l’environnement c)
5.	 Guide présentant les Orientations nationales 

pour la preservation et la remise en bon état des 
continuités écologiques

6.	 Le G8+5 comprend les chefs de gouvernement 
des nations du G8 (Canada, France, Allemagne, 
Italie, Japon, Russie, Grande-Bretagne et Etats-
Unis) ainsi que les chefs de gouvernement de 
cinq économies émergentes (Brésil, Chine, Inde, 
Mexique et Afrique du Sud).

7.	 The Economics of Ecosystems and Biodiversity

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022478024&dateTexte=&categorieLien=cid
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Une démarche concertée, copilotée par l’État et la Région

Comme le prévoient les textes, l’élabora-
tion du SRCE-TVB Nord - Pas-de-Calais est 
copilotée par l’État et la Région.

La démarche pour élaborer le SRCE-TVB 
Nord - Pas-de-Calais repose sur :

■■ un groupe scientifique coordonné par 
le Conservatoire Botanique National de 
Bailleul ;

■■ 	l’association du plus grand nombre 
d’acteurs. En effet la déclinaison de la 
trame verte et bleue étant directement 
liée à l’action des différents acteurs de 
l’aménagement du territoire, leur asso-
ciation constitue véritablement  « la clé 
de la réussite » du SRCE-TVB. 

la concertation a été animée en amont du 
projet qui a ensuite été soumis à consulta-
tion et enquête publique

Elle vise à valoriser d’une part les diffé-
rentes échelles d’approche du schéma 
(régionale et locale), d’autre part, à assurer 
une démarche véritablement participative 
(présentation des travaux menés par les 
instances de pilotage, recueil et prise en 
compte des observations exprimées par 
les acteurs locaux).

La démarche participative associe un Co-
mité régional Trame verte et bleue, ins-
tance de concertation prévue par la loi  1, 
installée le 7 février 2012.

Les modalités de concertation ont pris la 
forme d’ateliers infra-régionaux destinés 
aux acteurs locaux (réunions en février 
2012), de séminaires techniques (mai et juin 
2012), de contributions écrites et de ren-
contres à la demande de certaines parties.

Pour en savoir plus :
un espace dédié permettant de consulter 
les documents SRCE-TVB 

http://www.srce-tvb-npdc.fr

1.	 Article L.371-3 du code de l’environnement

2.	 UNE DéMARCHE SPéCIFIQUE 
DU NORD - Pas-de-Calais 

Pionnière en matière de trame verte et bleue 
et de protection de la biodiversité, la région 
possède une base solide de connaissances 
scientifiques de sa biodiversité et une pra-
tique de mise en œuvre de politiques pour 
les préserver à travers notamment le Schéma 
régional d’orientations Trame verte et bleue, 
initié dès les années 1990.

La Trame verte et bleue régionale est un 
programme ambitieux visant 3 enjeux 
prioritaires : écologique (lié à la reconquête 
de la biodiversité et des ressources natu-
relles), social (lié à l’amélioration du cadre 
de vie) et économique (lié au maintien de 
l’activité agricole et à l’émergence de nou-
velles filières locales créatrices d’emploi et 
de tourisme durable).

Elle traduit une démarche de reconquête 
environnementale dans une région dotée 
d’un lourd passé industriel. 
Adopté en novembre 2006, le schéma 
régional d’aménagement et de dévelop-
pement du territoire (SRADT) a intégré la 
Trame verte et bleue comme une dimen-
sion à part entière. 

L’élaboration du SRCE-TVB du Nord - Pas-
de-Calais s’inscrit dans la continuité des 
travaux conduits par le conseil régional. 
C’est ainsi que le SRCE de la région Nord-
Pas-de-Calais s’appelle « Schéma régional 
de cohérence écologique - Trame verte et 
bleue » (SRCE-TVB). Il conserve « l’esprit » 
et les ambitions impulsés par la Région et 
s’inscrit dans les lois Grenelle. 

L’élaboration du SRCE en région Nord - Pas-de-Calais s’inscrit dans la conti-
nuité de la démarche TVB Nord - Pas-de-Calais  initiée dans les années 1990.

Marais audomarois 
© Stéphanie Meerpoel

Littoral Nord-Pas-de-Calais 
© Stéphanie Meerpoel
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3.	 NOTIONS FONDAMENTALES
Le SRCE-TVB s’appuie sur deux notions fondamentales issues de la règlemen-
tation : les réservoirs de biodiversité et les corridors écologiques. Les deux 
associées forment les continuités écologiques composantes de la trame verte 
et bleue.

Les réservoirs de biodiversité
Ce sont des espaces exceptionnels du 
point de vue de leurs caractéristiques éco-
logiques ou de leur diversité biologique. Ils 
concentrent l’essentiel du patrimoine natu-
rel sauvage régional.

Les corridors écologiques 

Ils assurent des connexions entre des réser-
voirs de biodiversité, offrant aux espèces 
des conditions favorables à leur déplace-
ment, à l’accomplissement de leur cycle de 
vie et à leur expansion dans le territoire.

Les corridors écologiques jouent un rôle 
primordial dans la préservation de la bio-
diversité, pour trois raisons essentielles :

■■ les groupes d’individus, pour rester 
viables sur le long terme doivent pou-
voir se rencontrer et échanger leurs 

gènes afin d’assurer un brassage gé-
nétique conséquent et se garantir au 
mieux contre les problèmes de consan-
guinité ;

■■ les individus ont besoin de pouvoir 
se déplacer pour assouvir leurs be-
soins biologiques fondamentaux : 
recherche de nourriture, dispersion des 
semences, recherche de partenaires, de 
zones de repos ou de nidification ;

■■ les corridors écologiques permettent la 
recolonisation d’un site à partir d’un 
autre dans le cas où l’espèce en a dis-
paru. 

Les corridors écologiques décrivent des 
fonctionnalités écologiques et non des 
couloirs repérables dans l’espace.

Exemple d’éléments de la Trame verte et 
bleue : réservoirs de biodiversité et types 
de corridors terrestres
source : Cemagref, d’après Bennett 1991

réservoirs de 
biodiversité

réservoirs de 
biodiversité

Cooridor de type 
paysager

Cooridor de type 
linéaire

Cooridor en « Pas 
japonais »
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1. La portée juridique du SRCE-TVB

Certaines personnes publiques visées à l’art. L.371-3 du 
code de l’environnement (collectivités, groupements de 
collectivités et État) doivent prendre en compte, au sens 
juridique du terme, le SRCE-TVB dans des décisions rela-
tives à des documents de planification, projets ou infras-
tructures linéaires susceptibles d’affecter les continuités 
écologiques.

Prendre en compte signifie qu’avant de prendre la 
décision d’approuver un document de planification, 
d’autoriser ou de réaliser un projet, la personne publique 
doit s’assurer de l’impact qu’aura cette décision sur les 
continuités écologiques identifiées dans le SRCE-TVB. 
Les impacts positifs seront ceux qui contribueront à pré-
server, gérer ou remettre en bon état les milieux néces-
saires aux continuités. À l’inverse, les impacts négatifs 
sont ceux qui contribueront à ne pas préserver, ne pas 
gérer ou ne pas remettre en bon état ces milieux. Dans ce 
cas, la personne publique doit indiquer comment elle a 
cherché à éviter et réduire les impacts négatifs puis, s’il 
demeure des impacts non réductibles, les compenser, 
lorsque cela est possible. 

Par rapport à la notion de compatibilité, la notion de 
prise en compte permet à une personne publique de 
s’écarter des objectifs du SRCE-TVB à condition de le jus-
tifier, notamment par un motif d’intérêt général.

Par rapport à la notion de conformité qui fixe un objectif 
et impose les moyens, la notion de prise en compte fixe 
les objectifs (des milieux en bon état formant des conti-
nuités écologiques) et confie à la personne publique le 
soin de déterminer les moyens appropriés. Pour cette 
raison, on ne trouvera pas dans le schéma d’informa-
tions fournies à l’échelle cadastrale qui imposeraient 
une décision de classement dans un PLU, par exemple.

2. Les parties ayant une portée 
juridique
La notion de continuité écologique a été définie par 
la réglementation comme l’ensemble formé par les 
réservoirs de biodiversité et les corridors écologiques 
qui les relient. L’État et la Région ont veillé à ce que les 
personnes publiques trouvent dans le schéma une pré-
sentation claire de toutes les informations dont elles ont 
besoin pour la prise en compte de cette notion.

■■ Les milieux à considérer dans le Nord - Pas-de-Ca-
lais sont présentés dans des fiches au chapitre 4.2 
des Composantes de la TVB. 10 milieux ont été rete-
nus. Les enjeux relatifs à chacun de ces milieux et 

une définition de leur bon état sont présentés dans 
ces mêmes fiches.

■■ Les réservoirs de biodiversité ont été définis selon 
une méthode qui permet de les identifier en géné-
ral avec une précision plus grande que l’échelle du 
1/100 000, fixée par la réglementation, qui est celle 
de l’atlas. L’État et la Région fourniront les don-
nées disponibles, comme les ZNIEFF1 de type 1 par 
exemple, à toute personne publique qui en fera la 
demande.

■■ Les corridors écologiques, au contraire des réservoirs, 
ne sont pas, sauf exception, localisés précisément par 
le schéma. Ils doivent être compris comme des « fonc-
tionnalités écologiques », c’est-à-dire des caractéris-
tiques à réunir entre deux réservoirs pour répondre 
aux besoins des espèces (faune et flore), faciliter leurs 
échanges génétiques et leur dispersion. Cette notion 
dite de fonctionnalité écologique fait l’objet d’une 
présentation générale et, pour chaque milieu, d’une 
description dans la fiche correspondante. La mise en 
œuvre de cette fonctionnalité relève de modalités 
dont le choix est laissé aux territoires concernés.

■■ Plusieurs milieux visés par le schéma peuvent coexis-
ter dans l’espace concerné par un document de 
planification ou un projet. Pour faciliter la prise en 
compte, le schéma se réfère à la notion d’écopaysage 
introduite au chapitre 2.2 du Diagnostic du Territoire. 
Chaque commune est rattachée à un ou deux éco-
paysages (cf. Atlas cartographique), ce qui permet 
d’identifier plus aisément les milieux et les enjeux 
relatifs aux continuités écologiques propres à cet 
espace.

■■ Les impacts positifs et négatifs susceptibles d’affecter 
une continuité écologique devront être déterminés 
au cas par cas par chaque document de planification 
ou projet. Le rôle du schéma est de guider les per-
sonnes publiques. Des informations se trouvent dans 
les fiches de milieux et dans le plan d’actions. En par-
ticulier, ce dernier précise les actions prioritaires pour 
chaque milieu (chapitre 2.1 du Plan d’Actions Stra-
tégique) et fournit, à l’échelle des écopaysages, des 
listes d’opérations susceptibles d’impacts positifs sur 
les continuités écologiques et les listes d’opérations 
susceptibles d’atteintes ou d’impacts très négatifs 
sur les continuités écologiques (chapitre 2.2 du Plan 
d’Actions Stratégique ). Ces indications permettent 
de guider les territoires dans la mise en œuvre. 

3. Les parties destinées à susciter 
une action volontaire
La loi dispose que le schéma doit fournir un cadre de ré-

férence pour l’action, s’adressant à l’ensemble des par-
ties concernées par les continuités écologiques. En effet, 
la fragmentation et l’altération de la qualité des milieux 
qui sont à l’origine de l’érosion de la biodiversité rendent 
nécessaire une large mobilisation. Une partie du schéma 
a donc pour objet de susciter des actions volontaires. Si 
elles n’ont pas de portée juridique opposable, ces préco-
nisations inspirent l’action à conduire. 

■■ Les pratiques actuelles, favorables ou défavorables 
à la préservation des réservoirs de biodiversité et 
des corridors, sont présentées dans les chapitres 
relatifs à l’état des lieux, aux enjeux (chapitre 3 
des Composantes de la TVB) et dans les fiches par 
milieu. L’État et la Région ont souhaité montrer que 
des marges de manœuvre existent dans tous les 
domaines et que leur mise en œuvre reposera sur 
une volonté collective portée dans la durée.

■■ Les dispositifs d’aides (chapitre 3 du Plan d’Ac-
tions Stratégique) dressent l’inventaire des outils 
juridiques et financiers mobilisables en faveur des 
continuités écologiques. La plupart de ceux qui 
existent devront être reconduits dans la période 
2013-2018 pendant laquelle sera mis en œuvre le 
schéma. Le schéma n’impose pas l’obligation de 
les mettre en œuvre mais le nombre de ces outils 
montre qu’une palette étoffée existe déjà pour pas-
ser à l’action.

■■ Des espaces à renaturer, notion propre au Nord - 
Pas-de-Calais, sont identifiés.  Ils correspondent 
à des espaces caractérisés par la rareté de milieux 
naturels et par des superficies ou linéaires im-
propres à une vie sauvage diversifiée, mais dont 
la fonctionnalité écologique peut être restaurée 
grâce à des aménagements ou des pratiques adap-
tés. Le schéma précise ainsi les actions à mettre 
en oeuvre dans le but de renaturer ces espaces 
(chapitre 2.4 du Plan d’Actions Stratégique). 
Et d’une façon plus générale, le schéma considère 
l’ensemble des espaces non urbanisés, soit près 
de 85 % de la région, comme une matrice présen-
tant un potentiel naturel pourvu que les activités 
humaines y soient adaptées à l’expression de la bio-
diversité. Cette notion de matrice fait également 
sens dans les villes où la notion de trame verte 
et bleue est prise en compte de façon croissante. 

■■ La biodiversité plus ordinaire est donc prise en 
considération. Si la loi met l’accent sur la biodi-
versité remarquable avec la notion de réservoir de 
biodiversité, l’État et la Région ont souhaité donner 
un cadre pour agir sur l’ensemble du territoire. La 
biodiversité ordinaire est prise en compte de fait 
dans les continuités écologiques.

4.	 SRCE-TVB, mode d’emploi

1.	 Zones Naturelles d’Interêt Ecologique Faunistique et Floristique 
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LE DIAGNOSTIC DU TERRITOIRE 
ET LES ENJEUX RÉGIONAUX
Ce chapitre fait un état des lieux de la biodiversité en région Nord - Pas-de-Calais  et de son 
évolution au regard des activités humaines, afin d’identifier les enjeux de préservation et de 
remise en bon état des continuités écologiques à l’échelle régionale. 

LE DIAGNOSTIC TERRITORIAL
1.	LA BIODIVERSITÉ RÉGIONALE

Les milieux naturels de la région

Comparativement à d’autres régions fran-
çaises, le Nord - Pas-de-Calais recèle une 
diversité de milieux naturels relative-
ment importante. Sa position littorale, sa 
géologie hétérogène, son climat contrasté 
et surtout son histoire sont à l’origine de 
cette variété.

Cependant, cette diversité de milieux 
naturels est fragilisée par leur faible 
superficie. Le Nord - Pas-de-Calais compte 
la part d’espaces naturels la plus faible 
de France. C’est un territoire très artificia-
lisé. En effet, seulement 9,9 % du territoire 
régional est occupé par les forêts et les 
milieux semi-naturels, contre 34 % pour 
la France 1. Le constat est inverse pour les 
espaces artificialisés avec 15,5 % en région 
contre 5,1 % pour la métropole. 

Cette faible surface globale des milieux 
naturels du Nord - Pas-de-Calais s’accom-
pagne de son émiettement en une 

multitude de petits espaces naturels 
disséminés sur le territoire. Pour cette 
raison, la trame verte et bleue représente 
dans le Nord- Pas-de-Calais encore plus 
qu’ailleurs une priorité pour la sauvegarde 
de la biodiversité. 

Par ailleurs, une large majorité des mi-
lieux naturels du Nord - Pas-de-Calais 
sont des milieux que l’on devrait plu-
tôt qualifier de semi-naturels, c’est-à-
dire remodelés, exploités ou gérés par 
l’homme (exemple : les forêts). Les espaces 
naturels non modifiés par les activités 
humaines sont extrêmement rares et se 
concentrent essentiellement sur la bande 
littorale.

Ces milieux semi-naturels sont précieux 
car ils représentent aujourd’hui des mi-
lieux de substitution pour toute la faune 
et la flore régionale.

Le Nord - Pas-de-Calais recèle une diversité importante de milieux naturels,  
et d’espèces, diversité fragilisée par la faible superficie des espaces et leur 
dispersion sur le territoire.

1.	 CORINE Land Cover, 2006

Pourcentages de milieux naturels
Nord - 

Pas-de-Calais France

Milieux naturels et 
forêts 9,9 % 34 %

Espaces artificiels 15,5 % 5,1 %

Milieu Littoral, Cap blanc-nez
© Stéphanie MEERPOEL



Schéma régional 
de cohérence écologique
Trame verte et bleue 
du Nord - Pas-de-Calais Résumé non technique

10

État de la faune et la flore régionales : grands constats

De nombreuses espèces animales et végétales sont aujourd’hui menacées 
d’extinction.

En dépit de la forte artificialisation du ter-
ritoire, le Nord - Pas-de-Calais recèle en-
core une flore, une faune et une fonge 
originales et diversifiées, mais de nom-
breuses espèces animales et végétales 
sont aujourd’hui menacées d’extinc-
tion. 

Ainsi, parmi les espèces animales présentes 
dans le Nord - Pas-de-Calais : 

■■ 5 sont considérées « en danger cri-
tique d’extinction 1 » sur les listes rou
ges mondiales et nationales ; 

■■ 35 sont classées en danger sur les 
listes rouges nationales et régionales 
(Poissons, Oiseaux et Mammifères). 

Les chauves-souris apparaissent comme 
l’un des groupes faunistiques les plus me-
nacés de la région.

Une partie conséquente de la flore et la 
fonge régionale est également expo-
sée à un risque d’extinction à court ou 
moyen terme. En 2005, plus d’un quart de 
la flore régionale était considéré comme 
menacé et 10 % des espèces avaient d’ores 
et déjà disparu depuis le début du XXe 
siècle.

Ainsi, compte tenu des pressions exer-
cées sur les espaces naturels, de nom-
breuses espèces animales et végétales 
ont d’ores et déjà disparu de la région, 
depuis le début du XXe siècle. Il en ré-
sulte un déséquilibre des chaînes ali-
mentaires. 

1.	 Un amphibien (Rana arvalis : la Grenouille des 
champs), un reptile (Dermochelys coriacea : La 
Tortue luth), deux oiseaux nicheurs (Porzana 
parva  :   La Marouette poussin et Porzana pusilla : 
La Marouette de Baillon) et un poisson (Anguilla 
anguilla  : l’Anguille européenne)

Zoom sur la biodiversité urbaine 

Bien que leur qualité écologique soit 
relative, les milieux semi-naturels 
urbains abritent de véritables écosys-
tèmes et représentent un réel potentiel 
de biodiversité.

L’espace artificialisé représente une sur-
face importante dans la région. Mais le 
tissu urbain en région est relativement dis-
continu et les espaces verts occupent gé-
néralement des surfaces importantes. La 
plupart des grands types de milieux natu-
rels de la région peuvent être retrouvés au 
sein des espaces verts urbains : les milieux 
boisés, ouverts (prairies, pelouses), hu-
mides et aquatiques, cavernicoles (grottes, 
cavernes, rivières souterraines, gouffres).

Bien que la tendance à la dégradation et au 
morcellement de ces espaces mette à mal 
leurs potentialités écologiques, ils peuvent 
encore abriter de véritables écosystèmes et 
un bon nombre d’espèces, dont certaines 
rares ou menacées (ex. oiseaux) y trouvent 
refuge. Ces espaces représentent un poten-
tiel de biodiversité limité, mais susceptible 
d’être développé dès lors qu’une gestion 
écologique est adoptée.  

Exemple de flore : Gagée à spathe, Avesnois
© Stéphanie MEERPOEL

Exemple de faune : Gorge bleue á miroir
© DREAL

Statut de menace de la flore du Nord - Pas-de-Calais en 2005
Source : CBNBl
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2.	LES ESPACES NATURELS REMARQUABLES 
Des mesures contribuent à préserver un certain nombre des espaces remar-
quables du Nord - Pas-de-Calais. Elles ne concernent que 3,7 % du territoire 
régional. Les étendre aux espaces naturels les plus  intéressants de la région 
est un enjeu majeur pour les prochaines années.

Dans le but de mieux les préserver, les 
espaces naturels les plus remarquables de 
la région ont été couverts et délimités par 
différents zonages.

■■ Certains de ces zonages, dits de « pro-
tection » sont associés à des outils  
visant à protéger le patrimoine naturel 
qu’ils recèlent. Trois types de protec-
tion peuvent être distingués :
1) les protections réglementaires ; 
2) les protections par maîtrise foncière ; 
3) les protections par voie contractuelle. 

■■ D’autres zonages n’ont pas de portée 
juridique. Il s’agit d’inventaires visant à 
porter à la connaissance du public l’in-
térêt écologique du site. 

1) Les espaces naturels protégés 
réglementairement 

■■ Les réserves naturelles nationales (RNN)
■■ Les réserves naturelles régionales (RNR)
■■ Les réserves biologiques intégrales ou 
dirigées (RB) 

■■ Les arrêtés préfectoraux de protection 
de Biotope (APPB) 

Les aires protégées, offrant le niveau de 
protection réglementaire la plus forte, sont 
rares (0,36 % du territoire).
Au vu des menaces pesant sur la biodiver-
sité dans la région, un des enjeux des pro-
chaines années sera d’étendre les surfaces 
bénéficiant de protection afin de mieux 
préserver les espaces naturels les plus inté-
ressants de la région. C’est l’objectif de la 
Stratégie de Création d’Aires Protégées.

La carte ci-après présente les espaces naturels protégés 
règlementairement et préservés par maîtrise foncière 
en 2012. 

Espaces naturels protégés
Nord - 

Pas-de-Calais France

Pourcentage de 
territoire concerné 
par une mesure de 
protection (hors 
PNR)

3,7 % 15,16 %
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3) Les espaces gérés par des 
contrats

■■ 	Les sites du réseau Natura 2000
■■ 	les Parcs naturels régionaux 
■■ 	le Parc naturel marin

Les espaces naturels remarquables in-
ventoriés et labellisés

■■ 	Les Zones Naturelles d’Intérêt Eco-
logique, Faunistique et Floristique 
(ZNIEFF)

■■ 	Les sites Ramsar 1

2) Les espaces naturels préservés 
par maîtrise foncière  

■■ Les sites du Conservatoire de l’espace 
littoral et des rivages lacustres (CELRL) 

■■ Les sites du Conservatoire d’espaces 
naturels (CEN) 

■■ Les Espaces naturels sensibles (ENS) des 
départements

1.	 La Convention de Ramsar a pour objectif la conser-
vation et la gestion des zones humides.

La carte ci-après présente les différents espaces naturels 
remarquables en Nord - Pas-de-Calais en 2012. 
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3.	LES ACTIVITÉS HUMAINES ET LEUR IMPACT 
SUR LA BIODIVERSITÉ

Aujourd’hui, l’évolution accélérée de la bio-
diversité résulte principalement des acti-
vités humaines. Elles sont à l’origine de la 
fragmentation des espaces, de la banalisa-
tion des paysages et de l’appauvrissement 
des milieux naturels qu’ils abritent. 

En effet, la pression des activités humaines 
entraîne, dans de nombreux cas, une alté-
ration biologique et écologique grave des 
milieux, parfois leur destruction directe. Le 
plus souvent, elle démultiplie la fragmen-
tation des espaces, fragilisant le potentiel 
de développement voire de maintien de la 
biodiversité.

La région est fragmentée en plus de 85 000 espaces et seuls trois espaces 
semi-naturels ayant une superficie d’un seul tenant supérieur à 50 km² sont 
recensés.

La fragmentation induit une multiplication 
des espaces plus ou moins artificialisés, 
une diminution des surfaces utilisables 
par les espèces  et une augmentation des 
distances qui séparent les habitats les uns 
des autres. L’isolement des populations 
animales et végétales et la diminution 
du brassage génétique qui en résultent 
rendent particulièrement vulnérables les 
espèces les plus spécialisées inféodées à 
des milieux stables.

En région Nord - Pas-de-Calais, la pression 
des activités humaines est particulière-
ment forte. Peuplée de 4 millions d’habi-
tants, la région a une densité de population 
élevée (325 habitants/km²). 
Son histoire industrialo-économique a 
induit un développement urbain rapide 
au cours du dernier siècle, qui s’est pro-
longé au cours des dernières décennies 

sur un mode périurbain particulièrement 
consommateur de foncier agricole et natu-
rel.

Ainsi sur le territoire régional, la cause ma-
jeure de l’érosion de la biodiversité est 
l’accélération de la fragmentation des 
habitats naturels en lien avec la trans-
formation de l’occupation des sols 1.

L’évolution de la biodiversité résulte d’adaptations des organismes à des 
changements qui peuvent être naturels ou anthropiques. Lorsque ces chan-
gements sont lents, les organismes ont le temps de s’adapter et de se diversi-
fier : ils sont donc favorables à la biodiversité. S’ils sont trop rapides, certaines 
espèces peuvent disparaître sans être remplacées par d’autres. On aboutit 
alors à un appauvrissement des écosystèmes et donc, de la biodiversité. 

Fragmentation des milieux 
naturels terrestreS
CEMAGREF, UMR TETIS Septembre 2006

Zoom 
sur les espèces exotiques envahissantes,
une des principales menaces 
sur la biodiversité des espèces. 

La plupart des espèces colonisent de nou-
velles zones pour se développer et assurer 
leur pérennité. La distance et les obstacles 
géographiques limitent généralement cette 
dispersion. Cependant, le dysfonctionne-
ment des écosystèmes induit par diverses 
activités humaines offre des niches écolo-
giques parfois vacantes, favorables au déve-
loppement d’espèces exotiques, introduites 
volontairement ou fortuitement. 

Que ce soit pour la faune ou la flore, les 
espèces exotiques deviennent envahis-
santes dès lors que leur installation dans un 
milieu entraîne des changements significa-
tifs de composition, de structure ou de fonc-
tionnement des écosystèmes, menaçant la 
pérennité des habitats et le maintien des es-
pèces animales ou végétales caractéristiques 
de ces milieux. Ces évolutions peuvent avoir 
des impacts considérables au niveau 
écologique, économique et de la santé 
publique. 

1.	 Les autres causes sont :
-	 la pollution des milieux ;
-	 les espèces exotiques envahissantes ;
-	 la surexploitation des espaces et des milieux ;
-	 le réchauffement climatique.
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Dans le Nord - Pas-de-Calais, la transformation des sols se caractérise par l’ar-
tificialisation de 15,5 % du territoire et par l’uniformisation des espaces non 
urbanisés. 

Les villes et villages sont dispersés sur 
l’ensemble du territoire et peuvent être 
contournés par de nombreuses espèces  
lors de leurs déplacements. Mais la région 
compte des agglomérations qui s’étendent 
sur d’importantes superficies (conurba-
tion de Lille, arc du Bassin minier, littoral 
dunkerquois, boulonnais et du Calaisis). 
En dépit de leurs espaces verts et natu-
rels interstitiels, à l’échelle régionale, ces 
agglomérations constituent d’importantes 
barrières vis-à-vis des déplacements de la 
faune et de la flore.

À ces espaces urbanisés s’ajoutent les 
voies de communication. Le territoire ré-
gional est quadrillé par un maillage dense 
d’infrastructures routières et ferroviaires 
qui constituent autant de barrières parfois 
infranchissables pour la faune et la flore. Il 
en est de même pour de nombreuses voies 
fluviales, en raison des aménagements 
hydrauliques.

L’agriculture régionale présente des évo-
lutions positives en matière d’environne-
ment. Mais des défis restent à relever dans 
l’objectif de favoriser la biodiversité et les 
continuités écologiques en particulier dans 
les grandes plaines de cultures annuelles 
conduites généralement avec une forte 
intensité d’intrants.

L’homogénéisation des espaces non 
artificialisés sur de vastes étendues conti-
nues tend à faire disparaître des espaces 
naturels différenciés tels que les boise-
ments ou les zones humides qui jouent un 
rôle majeur d’espaces relais pour la faune et 
la flore à l’échelle régionale et  permettent 
d’assurer des connexions écologiques.

Ces constats démontrent l’enjeu de maî-
triser la fragmentation et la transforma-
tion des sols.

La carte ci-dessus présente les éléments fragmentant 
les continuités écologiques terrestres du Nord - Pas-de- 
Calais en 2012. 
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Occupation du sol 
du Nord - Pas-de-Calais en 2009

L’approche thématique permet de préciser le rôle de chaque acteur et d’iden-
tifier les pistes de réflexions prioritaires que les politiques et stratégies sec-
torielles et locales pourront explorer. 

L’urbanisme et les déplacements

Si la région est l’une des plus peuplées de 
France, son évolution démographique se 
stabilise. Cependant, le développement 
urbain se poursuit sous la forme observée 
ces dernières décennies, celle de la périur-
banisation, qui reporte l’urbanisation nou-
velle hors des agglomérations et de plus en 
plus loin dans l’espace rural. Doublé d’un 
engouement tout particulier pour l’habitat 
individuel, ce phénomène est à l’origine 
d’une consommation importante  de fon-
cier, principalement agricole, du mitage de 
ces espaces, contribuant de manière consi-
dérable à la fragmentation des milieux et à 
la banalisation des paysages.

Ce mode résidentiel a en outre pour corol-
laire un accroissement de la mobilité des 
personnes, qui s’ajoute à celle des marchan-
dises liée au positionnement de la région 

dans l’organisation européenne. La très 
grande majorité des déplacements néces-
sitent des infrastructures routières, ferro-
viaires et fluviales qui contribuent aussi à la 
fragmentation des milieux et à l’artificiali-
sation des sols.

L’artificialisation dégrade les milieux natu-
rels (altération voire disparition). Par l’im-
perméabilisation des sols qu’elle induit, 
elle favorise leur érosion, augmente les 
ruissellements et participe à la qualité mé-
diocre de l’eau. 
L’artificialisation se fait principalement au 
détriment des espaces agricoles. Si, au-
jourd’hui, les terres agricoles ne sont pas 
dans tous les cas favorables à une biodiver-
sité riche et variée, elles ont un rôle crucial 
dans les déplacements des espèces et, pour 
certaines, dans leur reproduction.

■■ Mise en place de mesures et politiques 
de protection et de gestion des milieux 
naturels permettant de maîtriser l’arti-
ficialisation et de favoriser la renatura-
tion.

■■ 	Poursuite de la lutte contre la périurba-
nisation.

■■ 	Maîtrise de la consommation des es-
paces naturels et agricoles.

■■ 	Développement des stratégies d’amé-
nagement du territoire qui réduisent 
les besoins de déplacements.

■■ 	Développement de la « nature en ville ». 
■■ 	Sensibilisation de l’ensemble des 
acteurs du territoire aux impacts de 
l’étalement urbain, de la croissance des 
déplacements, du mitage et de la ba-
nalisation des paysages sur leur patri-
moine naturel.

Les enjeux liés à l’urbanisme
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Les activités industrielles
Les enjeux industriels

■■ Poursuite des actions de réhabilita-
tion des friches pour les renaturer et 
dépolluer les sols ou les réaménager.

■■ Restauration de la qualité de l’eau et 
des milieux aquatiques.

■■ Action sur les poussières en suspen-
sion dans l’air ambiant.

■■ Meilleure intégration de la biodiver-
sité dans les zones industrielles.

Quatrième région industrielle de France,  
le Nord - Pas-de-Calais présente une in
dustrie diversifiée et répartie sur l’en-
semble du territoire, même si des secteurs 
avec des taux d’industrialisation très éle-
vés et spécialisés (comme le bassin minier, 
les villes portuaires…) peuvent être iden-
tifiés.
Comme toute activité humaine, l’indus-
trie consomme du foncier, de l’eau, de 
l’énergie et produit des déchets et des 

polluants. Les conséquences de ces pollu-
tions sont loin d’être négligeables. Malgré 
une prise de conscience forte des impacts 
sur l’eau, l’air et le sol et une meilleure prise 
en compte de l’environnement, les consé-
quences de l’industrialisation passée sont 
lourdes en termes d’artificialisation et de 
pollutions des sols, de friches industrielles 
et de qualité médiocre de l’eau.

Les enjeux agricoles
Les activités agricoles 

Les activités agricoles occupent la majeure partie du ter-
ritoire régional (72 % d’après SIGALE en 2009). En 2007, ce 
secteur économique représentait 2  % du PIB régional et 
2,3 % des emplois. La valeur agronomique de la région est 
liée aux conditions climatiques et à la qualité des terres. Mais 
celles-ci s’appauvrissent sous l’effet de l’intensification des 
pratiques agricoles et de l’érosion. De plus, l’activité a connu 
une importante mutation se traduisant par des exploitations 
plus grandes, tournées vers des cultures et élevages plus 
intensifs. Elle subit aussi la pression urbaine : au cours des 35 
dernières années, la surface agricole a été réduite de 11 %.

Or l’espace agricole, par la diversité de ses productions, par-
ticipe à la diversité des paysages de la région. Il renferme des 
milieux abritant de nombreuses espèces animales et végé-
tales parfois rares et en voie de disparition.

Les activités forestières

Avec 9 % de surfaces forestières (dont 1% de peupleraies) la 
région Nord - Pas-de-Calais est la moins boisée de France. 
La forêt est néanmoins le milieu naturel le plus représenté, 
se concentrant sur certains terroirs, notamment les paysages 
bocagers. Les massifs forestiers abritent un grand nombre 
d’espèces et offrent des possibilités de circulation à toute 
une faune. Ce sont des réservoirs de biodiversité ordinaire et 
des refuges locaux de biodiversité patrimoniale. 

■■ Maîtrise de la consommation des surfaces agricoles afin de mainte-
nir la diversité paysagère de la région et le potentiel de développe-
ment de milieux favorables à la biodiversité.

■■ Valorisation de l’agriculture biologique et son extension dans les 
continuités écologiques en particulier.

■■ Maintien et développement des élevages bovins et ovins, de pré-
férence extensifs, qui permettent de préserver des milieux semi-
naturels très favorables à nombre d’espèces animales et végétales 
dont certaines sont très rares et menacées de disparition.

■■ Maintien et développement du système bocager : les haies qui for-
ment un maillage continu sont particulièrement intéressantes pour 
nombre d’espèces pour leur habitat et leurs déplacements.

■■ Préservation à la fois quantitative et qualitative du réseau de cours 
d’eau, fossés et mares.

■■ Maîtrise de l’usage de produits phytosanitaires et des engrais azo-
tés et phosphorés.

■■ Promotion et soutien à la diffusion de pratiques moins utilisatrices 
d’intrants et aux initiatives de renforcement de l’autonomie des 
exploitations agricoles par le maintien de systèmes diversifiés.

■■ Maintien voire augmentation en surface des espaces forestiers.
■■ Diversité des assemblages forestiers, vieillissement des peuple-
ments (avec l’accumulation de bois mort qu’il induit) en vue du bon 
état des milieux forestiers.

■■ Préservation des lisières et espaces connexes aux massifs forestiers.
■■ Localisation et gestion appropriées de la populiculture.

Les enjeux forestiers
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Les enjeux liés au tourisme

La gestion de l’eau

L’approvisionnement en eau provient à 
plus de 95 % des eaux souterraines.  
La région ne compte pas de grands 
fleuves, mais elle est marquée par un 
réseau d’eau de surface très développé 
composé de cours d’eau, canaux, fossés 
(watergang), lacs, mares, marais qui des-
sinent les paysages et constituent des 
habitats indispensables aux animaux et 
végétaux. Ce réseau d’eau de surface est 
déterminant pour la préservation de la 
biodiversité.  Par ailleurs, il permet de 
pallier le manque de ressources souter-
raines de certaines agglomérations. Il 
participe également à réguler l’eau et à 
lutter contre les risques d’inondations. 

Les activités de tourisme et de loisirs

Le développement et l’aménagement du 
réseau hydraulique en région ont entrainé 
une artificialisation d’une grande partie 
de ce réseau, impactant directement et 
durablement les habitats aquatiques et 
les espèces qui en dépendent  d’une part, 
les capacités de déplacements d’espèces 
terrestres d’autre part (78 % des ouvrages 
sont infranchissables).

Enfin, la dégradation de la qualité de l’eau 
contribue à l’appauvrissement de la biodi-
versité de ces milieux, comme l’atteste la 
présence importante des seules espèces 
qui tolèrent les eaux médiocres de nombre 
de cours d’eau.

■■ Mise en œuvre du Schéma Régional 
de Développement Durable du Tou-
risme et des Loisirs (SRDDTL).

■■ Mise en application des objectifs et 
orientations des Parcs Naturels Régio-
naux (PNR).

■■ Poursuite de la sensibilisation sur 
l’enjeu de préservation de la nature, 
facteur déterminant d’attractivité 
touristique.

■■ Maîtrise de l’artificialisation du littoral 
et lutte contre sa surfréquentation 
(meilleur étalement de la fréquenta-
tion touristique).

■■ Maîtrise de la pression foncière sur 
le littoral et dans l’arrière-pays, mais 
aussi dans les terroirs de tourisme de 
nature afin d’éviter la consommation 
et la fragmentation de ces milieux.

Le tourisme est une activité importante 
et en croissance dans la région, qui dis-
pose d’une offre attractive grâce à la 
diversité des paysages, à la richesse de 
son patrimoine bâti et de son littoral. 
C’est un tourisme de vacances et un tou-
risme de proximité avec trois grandes 
destinations : le littoral, les villes, et la 
campagne avec des activités « nature » 
de plus en plus prisées, randonnées, 
chasse, pêche.

L’impact des activités touristiques et de 
loisirs est par certains aspects positif : 
elles jouent un rôle dans la sensibilisa-
tion sur l’environnement et la préserva-
tion des sites et paysages naturels ; elles 
ont été le levier de politiques de requa-
lification de sites et d’actions en faveur 

de la biodiversité jusqu’à des sites anthro-
piques renaturés (ex. terrils). 

Cependant ces aspects ne doivent pas 
masquer les impacts négatifs pour la bio-
diversité : l’artificialisation de certains 
milieux, l’altération d’autres due à la fré-
quentation croissante des sites, la banalisa-
tion des paysages par des aménagements 
inappropriés dans l’environnement, mais 
aussi les pollutions et nuisances diverses, 
ainsi que la pression de certaines activités, 
chasse, pêche, cueillette… qui dérangent 
voire menacent les espèces animales et 
végétales.

Les enjeux liés à l’eau

■■ Maîtrise de la consommation de l’eau.
■■ Amélioration significative de la qua-
lité par la mise en œuvre de politique 
d’assainissement des eaux rejetées 
en milieu naturel et la lutte contre les 
pollutions diffuses.

■■ Réduction de l’artificialisation du ré-
seau hydraulique.

■■ Là où l’artificialisation est incon-
tournable, adoption de disposi-
tifs favorables au maintien des 
habitats aquatiques et des espèces 
qu’ils abritent.
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LES ENJEUX RELATIFS À LA PRéSERVATION ET LA REMISE 
EN BON éTAT DES CONTINUITéS éCOLOGIQUES

La construction du SRCE-TVB de la région Nord - 
Pas-de-Calais s’inscrivant dans la continuité de 
la démarche régionale Trame  verte et bleue, la 
méthodologie proposée pour l’élaborer adopte une 
double approche, celle des écosystèmes, tels que le 
prévoient les textes de loi, et celle de l’écopaysage, 
pour territorialiser les enjeux en vue d’une meilleure 
appropriation par les acteurs locaux.

1.	DÉCLINAISON DES ENJEUX DE LA BIODIVERSITÉ 
PAR MILIEU NATUREL
L’approche par écosystème présente les 
différents milieux dans la région. L’objec-
tif, ici, est de mettre en évidence, à travers 
l’analyse des caractéristiques et richesses 
de chaque milieu, les enjeux de préserva-
tion ou restauration des continuités écolo-
giques.

La présentation de ces milieux montre ci-
dessous que chacun peut abriter plusieurs 
habitats plus spécifiques avec des enjeux 
différents. 

À chaque milieu correspond une ou plu-
sieurs sous-trame(s) du SRCE-TVB :

■■ Les coteaux calcaires
■■ Les zones humides
■■ Les cours d’eau
■■ Les prairies et le bocage
■■ Les falaises et les estrans rocheux
■■ Les dunes et les estrans sableux
■■ Les terrils et autres milieux anthro-
piques

■■ Les landes et les pelouses acidiphiles
■■ Les forêts 
■■ Les estuaires

Ces milieux sont regroupés en 5  grandes 
familles détaillées ci-dessous.

Les milieux littoraux

Ils comprennent les falaises et les es-
trans rocheux, les dunes et les estrans 
sableux, les estuaires.

Dans la région Nord - Pas-de-Calais, les 
milieux littoraux offrent une mosaïque 
d’habitats : larges estrans sableux, cor-
dons dunaires, falaises, estuaires sauvages, 
estrans sablo-vaseux… qui constituent 
autant de sous-trames. Ces espaces sont 
rares et menacés à l’échelle européenne 
et constituent l’unique habitat d’un 
nombre important d’espèces de faune 
et de flore, elles-mêmes rares et mena-
cées. 

Étant donné leur caractère irréversible, 
éviter la destruction directe et indirecte 
des espaces littoraux et leur fragmen-
tation (infrastructures, développement 
résidentiel,  touristique…) est une prio-
rité urgente et avérée, face aux multiples 
pressions qui s’y exercent. Quel que soit 
le type de mesure compensatoire mise 
en œuvre, celle-ci ne permettra jamais 
de restaurer la fonctionnalité complète 
du milieu et ainsi sa qualité écologique 
originelle.

Par ailleurs, les milieux littoraux sont des 
espaces constamment en mouvement : 
les stabiliser avec excès conduit à la dis-
parition d’un cortège important d’espèces 
qui dépendent des déplacements de sable. 
Les dynamiques qui les modèlent doivent 
donc être maintenues pour le bon fonc-
tionnement de ces écosystèmes.   

Enfin, la maîtrise des conséquences des 
activités humaines directes (fréquentation, 
tourisme) et indirectes (aménagement 
technique du littoral, pollution) doivent 
faire l’objet d’actions afin de restaurer au 
mieux les milieux les plus modifiés.

Dunes du mont saint-frieux, dannes 
© C. fERVACQUES

Glossaire

Écosystème : ensemble formé par une 
association ou communauté d’êtres 
vivants et son environnement géolo-
gique, pédologique et atmosphérique. 
Les éléments constituant un écosys-
tème développent un réseau d’inter-
dépendances (ex : animaux – plantes 
– sol) permettant le maintien et le dé-
veloppement de la vie.

Habitat naturel : un habitat naturel 
est un milieu qui réunit les conditions 
physiques et biologiques nécessaires 
à l’existence d’une espèce (ou d’un 
groupe d’espèce(s) animale(s) ou 
végétale(s).

Milieu : lieu, environnement dans le-
quel se trouve un être vivant.

Sous-trame : sur un territoire donné, 
c’est l’ensemble des espaces constitués 
par un même type de milieu (forêt, 
zone humide ou pelouse calcicole...) et 
le réseau que constituent ces espaces 
plus ou moins connectés. Ils sont com-
posés de réservoirs de biodiversité, de 
corridors et d’autres espaces qui contri-
buent à former la sous-trame pour le 
type de milieu correspondant.
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Les rivières et autres cours d’eau 

Présents sur l’ensemble de la région Nord - 
Pas-de-Calais, les rivières et autres cours 
d’eau constituent des espaces de biodi-
versité et des continuités écologiques 
recelant des richesses écologiques 
contrastées selon la qualité de l’eau et 
de leur dynamique naturelle.

Aujourd’hui très artificialisés, contraints 
dans leur fonctionnement, entravés par 
des obstacles tels que les écluses ou les 
barrages, déconnectés de leur lit majeur et  
des zones humides qui leurs sont liés, cer-
tains cours d’eau ne peuvent plus rem-
plir les fonctions écologiques qui leur 
sont dévolues : migration, reproduction, 
habitat, ni les fonctions de régulation 
pourtant essentielles dans la préven-
tion de risques pour l’homme et ses 
biens (inondations, coulées de boue…). 

La prise en compte du fonctionnement des 
cours d’eau dans leur plaine alluviale (in-

Canal du Nord, sud de Marquion
© Yves Fauvel

cluant l’ensemble des espaces de liberté et 
des zones humides qui leur sont liées) doit 
permettre de développer un aménage-
ment, une gestion et une restauration des 
cours d’eau  qui tiennent compte des fonc-
tions écologiques qu’ils doivent remplir. 

Par ailleurs, la qualité écologique des 
cours d’eau dépend aussi de la qua-
lité de l’eau et suppose la maîtrise des 
polluants issus de l’agriculture (intrants 
chimiques), du développement urbain 
(mauvaise gestion de l’assainissement) et 
de l’industrie. Les efforts déjà consentis en 
Nord - Pas-de-Calais pour atteindre des ob-
jectifs de bonne qualité sont à poursuivre 
et intensifier. 

Les zones humides et plans d’eau 

Les zones humides abritent des habi-
tats rares d’intérêt supranational voire 
européen et remplissent de nom-
breuses fonctions environnementales, 
économiques et récréatives. Un tiers des 
espèces végétales protégées ou mena-
cées y est recensé. Ce sont également des 
lieux d’habitat, de halte, de reproduction 
et nourrissage pour la moitié des espèces 
d’oiseaux et la totalité des amphibiens.

À l’échelle régionale, ces milieux, au-
trefois très étendus, sont à présent 
sous-représentés et en régression (arti-
ficialisation des sols, drainage, abandon, 
reconversion en cultures ou peuple-
raies…). 

Herbier aquatique, etrun
© F. Bedouet

Les enjeux majeurs de préservation et 
reconquête de la qualité écologique des 
zones humides sont :

■■ la préservation stricte de certaines 
zones humides (tourbières…) dont la 
disparition n’est susceptible d’au-
cune compensation ;

■■ la préservation des zones humides 
dans leur fonctionnement large (à 
l’intérieur de l’hydro-système fluvial ou 
en lien avec le fonctionnement littoral) ;

■■ la reconquête d’une bonne qualité 
de l’eau au même titre que les rivières 
et cours d’eau ; 

■■ la maîtrise des pratiques culturales 
dont les évolutions récentes ont par-
ticipé à leur disparition ou à la modi-
fication de leur qualité écologique. 
Maintenir la biodiversité de ces milieux 
suppose des pratiques et une gestion 
adaptée (pâturage extensif, prairie…). 

La sCarpe aménagée  
près du terril de Germignies

© Yves Fauvel
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Les milieux ouverts et intermédiaires 
comprennent les terres labourables, 
les prairies « naturelles » permanentes, 
les espaces de pelouses sèches et les 
landes.

Les milieux ouverts et intermédiaires sont 
étroitement liés au développement impor-
tant de l’agriculture et constituent l’essen-
tiel de la matrice paysagère de la région. En 
dépit de leur caractère uniformisé, les zones 
agricoles constituent des milieux de vie et 
de déplacements pour de nombreuses es-
pèces animales et végétales dont certaines 
sont rares et menacées tant à l’échelle régio-
nale que nationale ou européenne.

Les terres labourables, susceptibles 
d’abriter des espèces végétales messicoles 
(coquelicot, bleuet, nielle du blé…) et des 
espèces animales inféodées aux milieux 
ouverts, se sont appauvries sur le plan bio-
logique du fait de l’intensification de l’agri-
culture, au point de constituer parfois des 
éléments fragmentants.

Les prairies « naturelles » permanentes 
se caractérisent par leur émiettement et, 
pour certaines, par leur gestion intensive. 
Toutefois, l’organisation en bocage, qui va-
lorise la complémentarité entre différents 
milieux, fait des prairies un espace favo-
rable à un grand nombre d’espèces qui a 
besoin de la proximité de ces différents mi-
lieux  (ex. le triton crêté) et lorsqu’elles sont 
gérées de façon extensive, elles abritent 
des espèces végétales et animales rares 
(ex. les pies grièche grise et écorcheur ou 
la huppe fasciée). 

Milieu ouvert
 Syndicat mixte Osartis Marquion 
© Yves Fauvel

Pelouse sèche, Colembert
© H.FOURDIN

Landes, Helfaut
© B. Toussaint

Les milieux ouverts les plus riches sont 
les pelouses sèches et les landes. On y 
recense pas moins de 22 types de végéta-
tions rares à exceptionnelles. Les pelouses 
sèches  ne se développent que sur certains 
types de substrats. En raison de leur rareté à 
l’échelle de l’ensemble du nord-ouest de la 
France, l’intégrité physique des espaces 
recensés de pelouses sèches doit être 
absolument préservée, voire restaurée, 
car ils ne peuvent pas faire l’objet de 
compensation.
 
Directement menacée par l’évolution 
des pratiques culturales et d’élevage qui 
tendent à la rentabilité par intensification 
ou par une déprise de certaines terres,  
même si ce phénomène tend à se stabili-
ser, la qualité des milieux agricoles ouverts 
régionaux doit être défendue par une 
politique d’agriculture diversifiée. Celle-
ci doit préserver une diversité de milieux 
ouverts (et donc d’habitats) et encourage 
la reconquête des espaces les plus difficiles 
à valoriser (pelouses, prairies), ainsi que 
leur gestion extensive dans le respect de 
leur fonctionnement écologique (maintien 
d’une « mosaïque » paysagère).

Au delà de cet aspect qualitatif, les milieux 
ouverts sont les premiers visés par l’urba-
nisation du territoire, en particulier les 
prairies. L’enjeu d’affirmer la Trame verte et 
bleue en tant qu’outil d’aménagement du 
territoire prend tout son sens. 

Les milieux ouverts et intermédiaires 
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Les milieux boisés 

Les surfaces boisées de la région se sont dé-
veloppées au cours de ces dernières années. 
Toutefois, cette évolution est plus « quanti-
tative » que « qualitative » : la majeure partie 
des boisements créés (monoculture de peu-
pliers, boisements de chasse…) est relative-
ment pauvre d’un point de vue écologique, 
et ceux-ci ne peuvent, à ce stade,  constituer 
de réels réservoirs de biodiversité. 

L’intégrité des espaces boisés les plus 
riches (Boulonnais, Avesnois) qui abritent 
une grande diversité d’habitats (liée à la Bois, LÉcluse 

© Yves Fauvel

diversité des sols) doit être protégée, et 
la gestion forestière doit s’adapter à leurs 
fonctions écologiques (pratiques qui se 
développent notamment au sein des Parcs 
naturels régionaux).  

La création de nouvelles surfaces boisées 
peut permettre cependant une meilleure 
représentativité de ces milieux à l’échelle 
régionale, pour peu qu’elle tienne compte 
des enjeux de fonctionnalité du milieu.

2.	DÉCLINAISON DES ENJEUX DE LA BIODIVERSITÉ 
À L’ÉCHELLE DES ÉCOPAYSAGES RÉGIONAUX
Approche fondatrice de la TVB régionale 
adoptée en 2006, la définition d’unités 
écopaysagères correspond à un décou-
page du territoire régional en unités homo-
gènes. L’objectif était d’associer milieux et 
paysages et de promouvoir  la valorisation 
des paysages à travers le filtre de l’écologie.  

La TVB régionale identifie les écopaysages sui-
vants : la zone intertidale, le Littoral, la Plaine 
Maritime, le Boulonnais, le Montreuillois, la 
Flandre intérieure, les Marges de l’Artois, le 
Haut Artois, la Plaine de la Lys, l’Arc minier 
Béthune-Lens-Valenciennes, la Métropole, le 
Pévèle, la Plaine de la Scarpe, l’Artois-Cambré-
sis, les Marches de l’Avesnois, l’Avesnois, le Val 
de Sambre.

L’écopaysage  correspond donc à une en-
tité territoriale homogène d’un point de 
vue écologique, biogéographique et pay-
sager. Cette approche permet aussi une 
lecture des enjeux à l’échelle locale.

Ci-dessous, la carte des écopaysages régionaux dans  le 
Nord - Pas-de-Calais en 2007.
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Pour chaque écopaysage sont présentés 
les caractéristiques paysagères, les enjeux 
de préservation pour la flore, la faune et 
les habitats qu’ils abritent, les dynamiques 
d’évolution en action et le fonctionnement 
écologique. 

Les enjeux de préservation pour la flore, la 
faune et les habitats sont présentés sous la 
forme d’une liste. 

Celle-ci n’est pas exhaustive.  Elle présente 
les espèces et habitats d’intérêt patri-
monial les plus typiques ou les plus re-
présentatifs des territoires concernés, 
qui peuvent aussi représenter un intérêt 
à l’échelle régionale, nationale ou euro-
péenne. Ces espèces et habitats consti-
tuent des priorités de conservation pour 
les territoires concernés.

Caractéristiques 
paysagères

–– Paysage collinéen marqué par les monts des Flandres, douceur du relief

–– Grandes cultures, polyculture et élevage localement (sur les monts), avec des vestiges de trame bocagère voire certains en-
sembles bocagers relictuels mieux structurés

–– Paysage de campagne équilibré, où se succèdent fermes isolées, bois, villages, haies, arbres alignés, labours, prairies, routes…

–– Des vue lointaines, en belvédère sur la plaine maritime au Nord et la plaine de la Lys au Sud

Enjeux faune/
flore/habitat

Flore Habitats Faune

–– Osmonde royale  
(Osmunda regalis)

–– Systèmes forestiers (et végétations associées) 
relictuels des buttes sablo-argileuses des crêtes 
occidentales et des monts de Flandre (Mont 
Noir, bois royal de Watten, bois du Ham et forêt 
de Clairmarais principalement) avec la Hêtraie 
atlantique à Houx (Ilici aquifolii - Fagetum syl-
vaticae) et des fragments de tourbières boisées 
du Sphagno - Alnion glutinosae et de landes de 
l’Ulici minoris - Ericenion ciliaris.

–– Forêt climacique originale mais non menacée, 
décrite des collines argileuses de Flandre (Pri-
mulo vulgaris - Carpinetum betuli), probable-
ment aussi présente sur les argiles auréolant le 
plateau de Sorrus-Saint-Josse (écopaysage du 
Montreuillois).

–– Vestiges d’habitats herbacés oligo-mésotro-
philes en forte régression avec pelouses aci-
diclines (Violion caninae) à acidiphiles (Galio 
saxatilis - Festucion filiformis) et divers bas-ma-
rais du Juncenion acutiflori au sein des systèmes 
forestiers sur argiles pauvres en bases.

–– Poissons :

Anguille (Anguilla anguilla) 
Chevaine (Squalius cephalus) 
Vandoise (Leuciscus leuciscus) 

–– Invertébrés :

Aeshne isocèle (Aeshna isoceles)

Dynamiques 
d’évolution et 

fonctionnement 
écologique 

Dynamiques d’évolution Fonctionnement écologique

–– Paysage identitaire reconnu à l’échelle régionale, avec une 
vocation récréative

–– Disparition de la trame bocagère (haies, prairies ou mares 
selon les secteurs)

–– Gestion des cours d’eau

–– Développement des infrastructures

–– Intensification et évolution de l’agriculture avec aban-
don de certaines pratiques (entretien des arbres têtards, 
curage des mares, maintien de vieux arbres…)

–– Corridors : vallée de l’Yser, bocage des monts de Flandres

–– Espaces naturels les plus remarquables peu nombreux et relic-
tuels, souvent fortement altérés (le long de l’Yser, autour des 
monts de Flandres, bois royal de Watten, bois du Ham et forêt 
de Clairmarais)

–– Perméabilité globalement faible. Perméabilité moyenne dans 
certains secteurs et pour certains types d’habitats (notamment 
les prairies et  boisements au niveau des Monts de Flandres, de 
la forêt de Clairmarais et de la vallée de l’Yser)

Le tableau ci-dessous présente un exemple d’analyse des enjeux par écopay-
sage, celui de l’écopaysage Flandre Intérieure.
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LES COMPOSANTES DE LA 
TRAME VERTE ET BLEUE
Identification des COMPOSANTES 
DE la trame verte et bleue

1.	 Article L.371-1 du code de l’environnement
2.	 Consulter le Schéma régional trame verte et bleue 

adopté en 2006

Le SRCE-TVB comprend :

►► Au titre de la loi 1: 
■■ Les réservoirs de biodiversité, es-
paces dans lesquels la biodiversité est 
la plus riche ou la mieux représentée, 
où les espèces peuvent effectuer tout 
ou partie de leur cycle de vie et où les 
habitats naturels peuvent assurer leur 
fonctionnement, en ayant notamment 
une taille suffisante. 

■■ Les corridors écologiques, assurant 
des connexions entre des réservoirs 
de biodiversité, offrant aux espèces 
des conditions favorables à leur dépla-
cement et à l’accomplissement de leur 
cycle de vie.

►► En lien avec l’ambition régionale 2 :  
■■ 	Les espaces à renaturer  « terrestres » 
et « fluviaux ».

Échelle de représentation des continui-
tés écologiques dans le SRCE-TVB

Dans l’atlas du SRCE-TVB, les composantes 
des continuités écologiques font l’objet d’une 
représentation cartographique  à l’échelle régionale 
(au 1/100 000e). L’échelle de représentation, 
combinée avec les difficultés rencontrées pour 
représenter sur un plan des corridors qui sont 
multifonctionnels et multidimensionnels, conduit 
à rappeler les limites de l’exercice et à souligner 
l’importance de leur réappropriation à des échelles 
plus précises dans le cadre la mise en œuvre du 
schéma.

L’objectif du SRCE-TVB est d’identifier et de préserver les continuités écolo-
giques constitutives de la trame verte et bleue, pour assurer le bon état éco-
logique de ces milieux.

Paysage du boulonnais vu du coteau, lottinghen
© Yves FAUVEL

LEs composantes 
de la trame verte et bleue
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Les réservoirs de biodiversité

1.	 « Les cœurs de nature sont les éléments de l’ossa-
ture de la Trame verte et bleue. Ils concentrent la 
biodiversité régionale ». Préambule atlas trame 
verte et bleue du Nord-Pas-de-Calais.

2.	 Les cœurs de nature à confirmer sont des espaces 
naturels non retenus dans les cœurs de nature 
mais présentant des caractéristiques biologiques 
et écologiques intéressantes.

3.	 Liste 2 du classement des cours d’eau au titre de 
l’article L.214-17 du code de l’environnement : liste 
de cours d’eau pour lesquels il est nécessaire d’assurer 
le transport suffisant des sédiments et la circulation 
des poissons migrateurs. Pour cette liste, obligation 
de mise en conformité des ouvrages au plus tard 5 ans 
après publication de  la liste.

S’inscrivant dans la continuité de la dé-
marche TVB régionale, le SRCE-TVB du 
Nord - Pas-de-Calais, a identifié ses réser-
voirs de biodiversité à partir des espaces 
identifiés dans les orientations nationales 
mais également à partir de certains coeurs 
de nature à confirmer du Schéma régional 
Trame Verte et Bleue de 2006.

Les réservoirs de biodiversité du SRCE-TVB 
de la région Nord - Pas-de-Calais  sont ainsi 
constitués :

■■ des Arrêtés préfectoraux de protection 
de biotope (APPB) ;

■■ des Réserves naturelles nationales et 
régionales ;

■■ des Réserves biologiques domaniales 
dirigées ou intégrales (RBD et RBI) ;

■■ des sites Natura 2000 : Sites d’impor-
tance communautaire, Zone spéciale 
de conservation, Zone de protection 
spéciale ;

■■ des cours d’eau, parties de cours d’eau 
ou canaux figurant sur les listes établies 
en application de l’article L.214-17 du 
code de l’environnement  (liste 2 3) ;

Le tableau ci-contre présente par sous-trame, la 
superficie totale des réservoirs de biodiversité.
Les réservoirs de biodiversité couvrent 18,81  % 
du territoire régional (un peu plus de 234  878  sur 
1 241 410 ha).

■■ des reservoirs biologiques identifiés 
dans le SDAGE Artois - Picardie ;

■■ des ZNIEFF de type 1 mises à jour en 
2011 ;

■■ des « cœurs de nature 1 » et des « cœurs 
de nature à confirmer 2 » issus du sché-
ma régional de trame verte et bleue de 
2007, pour lesquels la présence d’es-
pèces déterminantes ZNIEFF est cer-
tifiée par la communauté scientifique 
naturaliste ; 5 «  cœurs de nature  » et 
35 « cœurs de nature à confirmer » ont 
été retenus en réservoirs de biodiver-
sité ;

■■ des «  cœurs de biodiversité  » et des 
«  cœurs de nature  » reconnus comme 
tels par les chartes des Parcs Naturels 
Régionaux (PNR) présents sur le terri-
toire régional.

Chaque réservoir de biodiversité a été 
classé par « habitat dominant » et affecté à 
l’une des 10 sous-trames du SRCE-TVB. 

SOUS-TRAME Nombre d’éléments Surface en hectares en %

Coteaux calcaires 139 4 680,32 1,99
Dunes et estrans sableux 27 15 552,35 6,62
Estuaires 5 1 166,51 0,50
Falaises et estrans rocheux 36 1 101,75 0,47
Forêts 307 75 951 32,34
Landes et pelouses acidiphiles 12 1 602,14 0,68
Prairies et/ou bocage 261 42 421,23 18,06
Terrils et autres milieux anthropiques 61 2 927,06 1,25
Zones humides 453 35 616,03 15,16
Autres milieux 1 657 53 859,91 22,93

234 878,39 18,81 %

1.	LES COMPOSANTES AU TITRE DE LA LOI : 
LES CONTINUITÉS ÉCOLOGIQUES ET LES 
POINTS/ZONES DE CONFLIT
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Les corridors écologiques s’appuient sur 
des éléments de base présentant déjà 
certaines fonctionnalités écologiques (es-
paces naturels relais1...). 
Ils ne sont pas localisés précisément et 
n’ont pas d’épaisseur. Ils doivent être com-
pris comme des «  fonctionnalités écolo-
giques », c’est-à-dire des caractéristiques à 
réunir entre deux réservoirs de biodiversité 
pour répondre aux besoins des espèces. Ils 
ont été tracés selon le chemin le plus direct 
entre les réservoirs de biodiversité les plus 
proches et de telle sorte qu’ils traversent 
un maximum d’espaces naturels relais et 
d’autres espaces naturels et semi-naturels 
de la sous-trame considérée. 

1. 	 Les espaces naturels relais sont ceux identifiés en 
1995 dans le cadre de la TVB régionale réactualisés 
par l’analyse de l’occupation des sols de 2009 afin 
d’ exclure les zones urbanisées depuis 1995 et inté-
grer  tous les boisements de feuillus d’une superfi-
cie de plus de 5 hectares ainsi que tous les groupes 
de prairies de plus de 15 hectares contigus.

2. 	 Cours d’eau sur lesquels aucun nouvel ouvrage fai-
sant obstacle ne sera autorisé.

Les corridors écologiques restent, dans les 
grandes lignes, les mêmes que ceux définis 
dans le cadre du Schéma régional Trame 
verte et bleue (SRTVB) 2006. 

Les corridors écologiques terrestres ont 
été distingués à partir de sous trames prin-
cipales définies à partir des réservoirs de 
biodiversité ; ils peuvent connecter des 
réservoirs d’une même sous-trame , voire 
d’autres sous-trames

Dans la mesure du possible, les éléments 
fragmentants ont été évités.

Les notions qui servent à les définir sont 
toujours aussi délicates à appréhender 
et le fait de dessiner sur une carte un axe 
statistique préférentiel pour déterminer un 
corridor ne signifie en rien qu’il sera ou non 
fonctionnel pour l’ensemble des espèces 
visées. 

Ils sont appréciés à l’échelle de la région et 
intègrent les connexions avec les régions 
limitrophes.

Les corridors écologiques aquatiques sont 
quant à eux principalement constitués des 
cours d’eau inscrits en liste 1 de l’article 
L.214-17 du code de l’environnement 2, 
complétés des sections de cours d’eau si-
tuées en aval d’un réservoir de biodiversité. 

Réservoirs de biodiversité

Espaces naturels relais

Corridors écologiques qui 
connectent les différents 
réservoirs de biodiversité

Les corridors 

Source : Région Nord - Pas-de-Calais

LEs composantes 
de la trame verte et bleue
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Les points et zones de conflit

L’enjeu du SRCE-TVB est d’assurer que les 
continuités écologiques soient préservées, 
ce qui suppose de protéger et restaurer 
non seulement les réservoirs de biodiver-
sité, mais également les corridors écolo-
giques.

Dès lors, il est important de mettre en évi-
dence les points ou zones de conflits 	 avec 
les continuités écologiques.

Si, à travers l’état des lieux, on a observé 
que l’occupation des sols, même natu-
relle, peut concourir à fragmenter l’habitat 
d’une espèce, certains modes d’occupation 
des sols tels que les espaces urbanisés et 
les infrastructures routières, ferroviaires et 
fluviales constituent des obstacles majeurs 
aux déplacements de la majorité des es-
pèces.

Cartographie des principaux 
éléments fragmentant les 
continuités écologiques terrestres 
du Nord-Pas-de-Calais 
(Source : Biotope d’après SIGALE 2009, VNF et BD Carto ©IGN)

Zones de conflits terrestres :

Les zones de conflits terrestres sont défi-
nies comme l’intersection entre un élément 
fragmentant et une continuité écologique 
terrestre.

■■ Si l’intersection concerne un élément 
fragmentant  et un réservoir de bio-
diversité, élément surfacique aux 
contours clairement identifiés, il s’agit 
d’une « zone de conflit localisée ».

■■ Lorsque l’intersection concerne un élé-
ment fragmentant et un corridor écolo-
gique, il s’agit d’une « zone de conflit 
non localisée  », puisque le corridor 
représente une fonctionnalité écolo-
gique et ne peut être matérialisé par un 
tracé précis à l’échelle du SRCE-TVB.

Points et zones de conflits aquatiques :

■■ Les corridors écologiques de milieux 
aquatiques mettent en évidence 
la continuité écologique longitudi-
nale des cours d’eau. Dans la région, 
cette continuité est souvent mise à 
mal par les divers ouvrages hydrau-
liques construits sur les cours d’eau.  
Compte-tenu du caractère linéaire et 
localisable des continuités écologiques 
aquatiques, les atteintes à ces continui-
tés  sont pontuelles et localisables : il 
s’agit donc de « points de conflit ».

■■ La pollution d’un tronçon de cours 
d’eau peut également créer une rup-
ture dans sa continuité écologique. 
Ainsi, dans le cadre du SRCE-TVB, les 
tronçons de cours d’eau les plus pollués 
ont été considérés comme des « zones 
de conflit » majeures ou importantes.
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2.	LES COMPOSANTES DE LA TVB AU TITRE DE L’AMBITION 
RÉGIONALE : LES ESPACES À RENATURER

Outre les réservoirs de biodiversité et les 
corridors écologiques qui constituent les 
éléments fondamentaux du SRCE-TVB, 
la notion d’« espaces à renaturer » a été 
intégrée dans le présent SRCE-TVB. Elle 
concerne deux types d’espaces :

■■ 	les espaces à renaturer « terrestres » 
issus du Schéma régional TVB de 2006 ;

■■ les espaces à renaturer « fluviaux ».

Espaces à renaturer « terrestres »

Ils correspondent à des espaces caractéri-
sés par une grande rareté de milieux natu-
rels et de corridors écologiques (voire leur 
absence). Ils constituent de vastes superfi-
cies impropres à la vie sauvage diversifiée, 
correspondant à des zones de cultures 
exploitées de manière intensive. Au-delà 
des aspects écologiques, ces territoires 
connaissent des problèmes de pérennité 
des ressources naturelles tels que la qualité 
de l’eau ou l’érosion des sols. En parallèle, il 
s’agit aussi de territoires à forte densité de 
population où la demande d’espaces natu-
rels ou de détente est d’autant plus forte. 
Le schéma régional TVB de 2006 prévoit 
pour ces espaces une politique de restau-

ration des fonctions écologiques basée sur 
l’identification d’un réseau de sites dont 
la vocation est définie selon des objectifs 
spécifiques. 
Pour chaque enveloppe, un objectif de res-
tauration (zones humides, bocages, bandes 
boisées ou enherbées, pelouses calcicoles, 
autres milieux) est proposé en fonction des 
enjeux de chaque secteur (potentialités 
naturelles et facteurs d’influence en jeu).

Espaces à renaturer « fluviaux »

Ils correspondent à des cours d’eau situés 
en dehors des réservoirs de biodiversité et 
corridors écologiques. Il s’agit pour l’essentiel 
de cours d’eau présentant des problèmes de 
pollutions chroniques et/ou d’uniformisation 
et de banalisation des habitats. 
Les objectifs qui sont assignés à ces es-
paces à renaturer fluviaux sont ceux définis 
par le SDAGE Artois-Picardie, à savoir de 
bon état écologique pour les cours d’eau 
naturels, et de bon potentiel écologique 
pour les cours d’eau fortement modifiés ou 
artificiels (canaux notamment). L’atteinte 
de ces objectifs justifie pleinement la pour-
suite des actions en cours pour la restaura-
tion de ces milieux aquatiques.

Arrière-Littoral (vue sur 
Escalles depuis le cap Blanc Nez)

LEs composantes 
de la trame verte et bleue
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OBJECTIFS PAR MILIEU 
ET PAR ÉCOPAYSAGE

Aujourd’hui en région, aucun milieu ou bio-
tope n’atteint le « bon état écologique ». La 
recherche du bon état écologique  1 est 
l’objectif premier du SRCE-TVB.

Ce volet du schéma est au cœur de la 
démarche puisqu’il explique les objectifs 
prioritaires qui fondent le plan d’actions 
stratégique.

Pour chaque milieu, le SRCE-TVB décrit les 
caractéristiques et les fonctionnalités, pré-
sente les continuités/corridors et explique 
les conditions à réunir pour assurer le bon 
état des milieux en mettant en évidence 
les dysfonctionnements actuels. Il précise 
les conditions qui permettent de concilier 
préservation des continuités et activités 
humaines et d’éviter, réduire et compenser 
les impacts négatifs. 

Quel que soit le milieu, éviter la destruc-
tion est la priorité.

Pour certains milieux cette priorité est 
majeure dans la mesure où, en aucun 
cas, on ne pourra compenser leur des-
truction. 

C’est le cas des coteaux crayeux et affleu-
rements calcaires, les landes et pelouses 
acidiphiles, les falaises et estrans rocheux 
ainsi que les dunes et estrans sableux.

Pour d’autres milieux, on recommande 
également l’évitement en raison de leur 
faible superficie (forêts), ou encore de 
leur disparition et altération accélérée 
au cours des dernières décennies (prairies, 
zones humides). Pour ces espaces, lorsque 
l’évitement s’avère impossible, le SRCE-
TVB explique quelles sont les mesures à 
prendre pour réduire les impacts, voire si 
possible les compenser. 

1.	 Un bon état écologique est l’état d’un écosys-
tème, d’un habitat, d’une biocénose, d’une popu-
lation d’espèce n’ayant pas subi de dégradation 
durable (irréversible) dans ses structures et ses 
fonctions écologiques. Dans la Directive cadre sur 
l’eau (DCE), il est défini comme « l’expression de la 
qualité de la structure et du fonctionnement des 
écosystèmes aquatiques associés aux eaux de sur-
face ».

> EXEMPLE DE FICHE MILIEU : COTEAUX CRAYEUX ET AFFLEUREMENTS 
CALCAIRES 2

Caractéristiques et fonctionnalités du milieu

2.	 Cet exemple est une synthèse de la fiche milieu 
intégrée au rapport.

Ces biotopes se caractérisent par leurs 
substrats riches en carbonates de calcium 
et de magnésium. Le relief ou la nature 
«  ingrate  » du substrat a constitué histori-
quement un obstacle à leur mise en culture 
et à l’exploitation intensive des terres.  Les 
pressions humaines sont donc plus faibles 
qu’ailleurs, entraînant de ce fait le maintien 
d’une biodiversité souvent exceptionnel-
lement riche et dépendante des pratiques 
agropastorales qui ont engendré l’appari-
tion de ces habitats.

Avec les progrès de la mécanisation et le 
souci d’intensification des productions 
agricoles, ils ont pu se développer sur les 
pentes les moins abruptes dans les der-
nières décennies (coteaux du Pays de 
Licques par exemple). Aujourd’hui, c’est 

d’abord l’intensification du pâturage ou 
l’abandon de son exploitation qui est 
responsable de la forte régression des 
végétations calcicoles originales, auxquels 
s’ajoute un autre phénomène plus récent, 
lié aux pratiques cynégétiques sur ces mi-
lieux, contribuant à la régression des végé-
tations calcicoles herbacées.

Les coteaux crayeux longent souvent les 
vallées et constituent de ce fait des corri-
dors écologiques majeurs.

La dynamique progressive de la végéta-
tion, conjuguée à la déprise agricole et 
notamment à l’abandon des pratiques 
de pâturage extensif, conduit actuelle-
ment à une érosion de la biodiversité de 
ces milieux spécifiques par régression des 

Les objectifs assignés aux continuités écologiques ont été présentés selon une double approche : 
par milieu et par écopaysage.

1. OBJECTIFS PAR MILIEU
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végétations rases ouvertes telles que les 
pelouses. Les plantations forestières volon-
taires sur ces milieux ouverts amplifient ce 
phénomène.

L’intérêt écologique des systèmes fores-
tiers présents sur les coteaux crayeux et les 
affleurements calcaires est incontestable  : 
certains, intégrés dans le réseau Natu-
ra  2000, sont considérés comme d’impor-
tance communautaire, sans être toutefois 
prioritaires en termes de conservation, à la 
différence des pelouses calcicoles riches en 
orchidées. 

Aussi, la conservation et la restauration des 
pelouses qui sont hautement menacées 
d’extinction et ne bénéficient pas à ce jour 
d’une protection doivent être favorisées 
sur les coteaux non boisés.

Par ailleurs, les ourlets dérivés de ces pe-
louses feront l’objet d’une attention parti-
culière, site par site, en raison notamment 
de leur intérêt majeur pour la faune inver-
tébrée, ces milieux abritant des espèces 
d’insectes rares et spécifiques aux pe-
louses-ourlets et ourlets comme certains 
papillons dont le Damier de la Succise. 

La restauration de coteaux crayeux avec 
des végétations herbacées ouvertes, à par-
tir de boisements calcicoles jeunes, peut 
aussi se justifier en raison de la sous-repré-
sentation de ces végétations ouvertes et 
du haut degré de menaces des habitats ou 
de certaines espèces qui y sont inféodées. 

Les coteaux crayeux et les affleurements 
calcaires, constituent également les der-
niers refuges régionaux d’espèces végé-
tales et animales xérophiles (adaptés à la 
sécheresse) thermophiles, surtout sur les 
versants bien exposés. Ils constituent des 
refuges pour les espèces adaptées aux sols 
pauvres en matières nutritives dont cer-
taines sont pionnières comme le Sisymbre 
couché ou le Sténobothre nain.

Les conditions particulières de ces habi-
tats orientent les enjeux vers des groupes 
bien spécifiques : les oiseaux, mais surtout 
tout un cortège d’espèces d’invertébrés  de 
grande valeur patrimoniale et en particu-
lier les insectes et les mollusques. 

Continuités écologiques

Pour des raisons géomorphologiques, un 
linéaire important de ces coteaux est pa-
rallèle aux vallées et constitue de fait des 
corridors écologiques, en sus d’assurer la 
fonction de cœurs de nature. Les continui-
tés doivent être maintenues au sein des 
ensembles géologiques concernés (craies, 
calcaires, schistes riches en base ...) mais pas 
nécessairement entre ces ensembles si ces 
affleurements sont absents.

Comme indiqué précédemment, les pe-
louses doivent être restaurées et préser-
vées en priorité, en mosaïque avec des 
ourlets dont la surface dépendra des en-
jeux relatifs aux « communautés végétales/
flore associée  » et «  faune  », dont il faut 
assurer la pérennité.

Pour des raisons de fonctionnement en 
métapopulation (groupe de populations 
en relation les unes avec les autres) de 
beaucoup d’espèces de ces milieux, la res-
tauration a minima d’un réseau de coteaux 
aux végétations herbacées ouvertes, avec 
des végétations en mosaïque (pelouses, 
ourlets, fourrés) est impérative.  
Les boisements de feuillus ou de résineux 
sont en particulier à éviter sur ces pelouses 
et les autres végétations herbacées asso-
ciées.

Bon état du milieu / dysfonction-
nements écologiques actuels
On peut considérer que l’état de conser-
vation des végétations calcicoles de ces 
milieux est favorable lorsque : 

■■ l’intégrité de leur biotope est res-
pectée (absence d’infrastructures, de 
routes…) ;

■■ les systèmes pelousaires sont suffi-
samment développés, continus ou 
éventuellement en mosaïque avec 
des systèmes forestiers ou préfores-
tiers si ceux-ci ne les mettent pas en 
péril ;

■■ les systèmes pelousaires sont peu 
ourlifiés et sont gérés par pâturage 
extensif adapté, sans aucune fertili-
sation ni traitement.

■■ les pratiques de cultures ou d’herbages 
intensifs sont absentes, notamment en 
partie supérieure des coteaux.

LEs composantes 
de la trame verte et bleue
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> EXEMPLE DE FICHE ÉCOPAYSAGE : PLAINE DE LA SCARPE 

Niveau de 
priorité Objectifs

I –– Remailler les réservoirs de biodiversité, notamment en préservant ou reconstituant le maillage bocager le long des corridors de zones 
humides et au niveau des ensembles prairies / bocage.

–– Favoriser la continuité forestière entre Marchiennes, le complexe boisé Saint-Amand/Raimes/Wallers et les autres massifs forestiers 
(Flines-les-Mortagne, Bonsecours…).

–– Restaurer les continuités écologiques boisées en direction de la Belgique.

–– Améliorer la fonctionnalité des corridors fluviaux (pollution extrême de certains cours d’eau, drainage de nombreuses zones humides, 
requalibrage, curage et busage parfois excessifs).

–– Éviter la connexion urbaine au nord et créer une liaison écologique entre Saint-Amand et Amaury.

–– Préserver et restaurer les zones humides, notamment en conservant les prairies et en renforçant le réseau de mares le long des corridors 
de zones humides.

–– Étendre et renforcer la protection des réservoirs de biodiversité, en particulier ceux de zones humides.

–– Protéger la ressource en eau via la préservation ou la restauration des réservoirs de biodiversité et des corridors écologiques.

II –– Réduire l’effet fragmentant des principales voies de communication coupant les corridors écologiques.

–– Améliorer la franchissabilité des canaux par les espèces à déplacement terrestre.

–– Restaurer à moyen et long terme la qualité et la diversité écologique des boisements alluviaux par une sylviculture réorientée vers des 
feuillus indigènes ou, ad minima, à court et moyen terme, vers des boisements mixtes feuillus indigènes/peupliers.

III –– Développer les initiatives permettant des activités compatibles ou renforçant le réseau écologique.

Éviter, réduire, compenser

Les pelouses, quelle que soit la nature du 
sol, sont parmi les habitats les plus mena-
cés en région Nord - Pas-de-Calais. Éviter 
leur destruction directe doit donc être 
la priorité.

La réalisation d’opérations de génie 
écologique visant à restaurer ou à main-
tenir ces pelouses en état favorable de 
conservation est une mesure réductrice 
ou compensatoire à réfléchir et adapter 
aux enjeux locaux de chaque site en rai-
son de la diversité et de la complexité des 
situations.

Les plantations de ligneux sur les es-
paces ouverts sont à éviter absolument, 
surtout au niveau des layons et clairières 
des espaces boisés associés, ainsi que les 
actions visant à accroître la fertilité des sols. 

Les milieux forestiers sur coteaux peuvent 
être reconstitués, mais sans mettre en 
péril les systèmes pelousaires et en tenant 
compte des types forestiers potentiels spé-
cifiques, selon le territoire phytogéogra-
phique concerné.

Les conditions de remise en état des sites 
carriers font l’objet de prescriptions parti-
culières.

Le SRCE-TVB décline également les objec-
tifs pour chaque écopaysage ; voir un 
exemple de fiche ci-dessous.

2. OBJECTIFS PAR ÉCOPAYSAGE
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LE PLAN D’ACTIONs STRATÉGIQUE

Préambule
L’objectif du plan d’actions stratégique 
est de permettre à tous les acteurs locaux, 
c’est-à-dire ceux qui ont la compétence 
d’agir à l’échelle de mise en œuvre de la 
TVB :

■■ d’intégrer les objectifs du SRCE-TVB 
dans leurs activités, leurs projets et 
leurs politiques ; 

■■ de développer des partenariats pour les 
mettre en œuvre et donc de s’impliquer 
dans des maîtrises d’ouvrage adaptées.

Le plan d’actions n’emporte par lui-même 
aucune obligation de faire ou de ne pas 
faire à l’égard des acteurs locaux. Les ac-
tions seront mises en œuvre dans le respect 
des compétences respectives des acteurs 
concernés et des procédures propres aux 
outils mobilisés.  De plus, le plan d’actions 
stratégique n’a pas vocation à proposer 
l’exhaustivité des actions dans le domaine 
de la gestion et de la remise en bon état 
des continuités écologiques.

Le plan d’actions stratégique présente no-
tamment :

■■ des actions prioritaires en faveur de la 
préservation et de la remise en bon état 
des continuités écologiques ;

■■ les outils et moyens mobilisables pour 
la mise en œuvre d’actions de préserva-
tion et de remise en bon état des conti-
nuités écologiques.

Le résumé non technique s’attache à pré-
senter les actions prioritaires. 

Rappelons que l’objectif premier en Région 
est la recherche du bon état écologique 
des réservoirs de biodiversité et des cor-
ridors. Cependant, les actions prioritaires 
déclinées visent toutes à tendre vers le 
bon état écologique des milieux naturels, y 
compris ceux dits «  ordinaires », l’ensemble 
de la région étant propice à la biodiversité.

Dans la continuité de l’approche adoptée 
pour le SRCE-TVB du Nord - Pas-de-Calais, 
la présentation des actions prioritaires se 
décline par milieu (sous-trame) et par éco-
paysage.

> ZOOM SUR L’IDENTIFICATION DES MILIEUX PRIORITAIRES POUR L’ACTION

Si tous les milieux sont importants à préser-
ver, il en est qui en raison de leur rareté, du 
patrimoine qu’ils abritent ou des pressions 

■■ Priorité 2 : 
–– Les zones humides
–– Les autres forêts hygrophiles autres 

que celles identifiées en priorité 1

■■ Priorité 1 : 
–– Les milieux littoraux (estrans, falaises 

et coteaux littoraux, milieux dunaires, 
marais tourbeux arrière littoraux)

–– Pelouses calcicoles et landes acidiphiles,
–– Vallées et prairies tourbeuses (forêts, 

bas-marais)

■■ Priorité 3 : 
–– Les autres milieux 

qui les menacent à court terme, sont 
prioritaires. Le SRCE hiérarchise les sous-
trames comme suit :
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Les actions sont priorisées selon deux ou trois niveaux.

Les coteaux crayeux et les affleurements 
calcaires

■■ Priorité 1 : 
•	 Maintien du caractère ouvert, avec des 

secteurs écorchés, des pelouses existantes et des 
ourlets.

■■ Priorité 2 : 
•	 Restaurer les pelouses en voie de fermeture ou à 

un stade avancé de fermeture. 
Les landes et les pelouses acidiphiles

■■ Priorité 1 : 
•	 Maintien du caractère ouvert des landes et des 

pelouses existantes avec des espaces dénudés 
non végétalisés

■■ Priorité 2 : 
•	 Ouverture et agrandissement des clairières dans 

les systèmes forestiers sur sols argileux acides, sur 
sables siliceux, et sur les formations résiduelles à 
silex (secteurs Scarpe Escaut, Marchiennes…) 

Les forêts
■■ Priorité 1 :

•	 Maintenir, étendre les couvertures 
forestières et boisées et renforcer leur qualité 
écologique

•	 Maintenir en bon état de conservation ou 
restaurer les habitats et les espèces les plus 
remarquables, notamment celles qui bénéficient 
d’un statut de protection national et régional 
ou qui sont inscrits dans les listes rouges 
internationales, nationales et régionales

■■ Priorité 2 :
•	 Maintien et/ou création des îlots de 

sénescence et de vieillissement dans les
•	 	 systèmes forestiers existants 
•	 Favoriser des espèces indigènes
•	 Maintenir la diversité des classes d’âge à une 

échelle pertinente pour la conservation de la 
biodiversité et de la naturalité. 

■■ Priorité 3 :
•	 Restaurer la fonctionnalité des espaces forestiers 

et boisés par des connexions entre les massifs 
(boisements) et la fonctionnalité des lisières 
(création de zones tampons avec l’espace 
agricole)

Les zones humides
■■ Priorité 1 : 

•	 Maintien et restauration des fonctions 
hydrologiques et hydrogéologiques des zones 
humides existantes (cesser leur destruction 
par drainage/comblement, en particulier, par 
reboisement ou encore par création d’étangs de 
chasse ou de loisirs),

•	 Maintien ou restauration des continuités latérales 
et longitudinales des grands systèmes alluviaux,

•	 Maintien des prairies de fauche actuelles avec 
gestion extensive,

•	  Lutte contre l’eutrophisation des zones humides 
(limiter les intrants, restaurer les pratiques de 
fauche exportatrice,…). 

■■ Priorité 2 : 
•	 Restauration/recréation des milieux prairiaux et 

les maintenir ouverts, 
•	 Maintien/rétablissement des mares et des 

résurgences. 
Les cours d’eau

■■ Priorité 1 : 
•	 Rétablissement des fonctionnalités et des 

continuités écologiques latérales, longitudinales 
et sédimentaires des cours d’eau (suppression 
de barrage et création de passes à poissons par 
exemple).

■■ Priorité 2 : 
•	 Poursuite des actions visant à améliorer la qualité 

des cours d’eau, notamment celles qui visent à 
atteindre le bon état écologique prescrit par la 
Directive cadre sur l’eau. 

•	 Lutter contre l’érosion des sols sur les bassins 
versants en amont.

■■ Priorité 3 : 
•	 Rétablissement de la fonctionnalité des lits 

majeurs des cours d’eau en tête de bassin 
(admettre les débordements),

•	 Restauration de la qualité des habitats des cours 
d’eau (méandres, berges végétales, etc.)

Les estuaires
■■ Priorité 1 : 

•	 Engagement des actions visant à baisser les 
matières en suspension des effluents pour lutter 
contre leur « continentalisation » (accroissement 
du niveau du schorre) 

•	 Dépoldarisation1 des estuaires. 
■■ Priorité 2 : 

•	 Maintien de l’intégrité du fonctionnement 
hydrologique des estuaires notamment par la 
maîtrise des mares de chasse et des plans d’eau.

Les falaises et les estrans rocheux
■■ Priorité 1 : 

•	 Recul des sentiers, des équipements et des limites 
de cultures par rapport aux hauts de falaise,

■■ Priorité 2 : 
•	 Gestion des hauts de falaise de façon extensive,
•	 Amélioration de la qualité des eaux et du 

fonctionnement hydrologique des ruisseaux 
dans les bassins versants alimentant les 
résurgences le long des falaises.

Les dunes et les estrans sableux
■■ Priorité 1

•	 Soustraction impérative des milieux dunaires 
à toutes les velléités d’aménagement 
(infrastructures, urbanisation),

•	 Maintien du caractère oligotrophe des pannes 
et des pelouses (milieux naturellement pauvres) 
et leur ouverture (végétations herbacées à 
préserver),

•	 Recréation/restauration des milieux ouverts.
■■ Priorité 2  :

•	 Limitation des opérations qui visent à fixer 
les dunes (boisements, plantation d’oyats 
notamment).

■■ Priorité 3 : 
•	 Accompagnement, là ou cela est possible, de 

nouvelles dynamiques naturelles liées aux 
changements climatiques (acceptation des 
perturbations)

Le bocage et les prairies
■■ Priorité 1 : 

•	 Maintien du bocage et des prairies existantes
■■ Priorité 2 :

•	 Plantation (ou replantation) des haies dans les 
secteurs agricoles ouverts

•	 Maintien/rétablissement de la gestion extensive 
et qualitative du bocage et des prairies

•	 Confort des haies dans la trame bocagère
■■ Priorité 3 : 

•	 Recréation des systèmes bocagers, notamment 
dans les secteurs où ils étaient historiquement 
présents

Les terrils et autres milieux anthropiques
■■ Priorité 1 :

•	 Protection réglementaire des terrils et autres 
milieux concernés (anciennes carrières ou 
gravières avec fronts de taille, pelouses sur sable, 
pelouses métallicoles, etc.) d’intérêt patrimonial 
majeur

•	 Maintien des habitats et espèces rares ou 
menacés, par une gestion adaptée

•	 Prescription, si nécessaire, des aménagements 
écologiques adaptés sur les terrils et dans les 
carrières, ces milieux, une fois leur exploitation 
terminée, sont parfois aussi intéressants, voire 
plus, sans  toutefois aucun aménagement ou 
réaménagement initial 

■■ Priorité 2 :
•	 Maintien et gestion des milieux ouverts, des 

dépôts de roches dures ou de sables, des fronts 
de taille, etc.

•	 Accompagnement en amont des industriels 
afin que l’exploitation et l’aspect final des 
sites exploités soient favorables à l’expression 
optimale de la biodiversité et du patrimoine 
naturel spécifique de ces milieux particuliers.

1.	ACTIONS PRIORITAIRES PAR MILIEU

1. Initiative de réalignement stratégique
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2.	ACTIONS PRIORITAIRES PAR ÉCOPAYSAGE
 
En application de l’article L.371-3 du code 
de l’environnement, l’État, les collectivités 
territoriales et leurs groupements sont in-
vités à prendre en compte les listes d’opé-
rations susceptibles d’impacts positifs sur 
les continuités écologiques et les listes 
d’opérations susceptibles d’atteintes ou 
d’impacts très négatifs sur les continuités 
écologiques présentées ci-après. 

Dans ce qui suit, le terme « opérations » 
s’applique indifféremment aux documents 
de planification, projets ou infrastructures 
linéaires visés à l’article L.371-3. Ces listes 
ne sont pas exhaustives. 

> EXEMPLE D’UNE FICHE ACTION PRIORITAIRE PAR ÉCOPAYSAGE : PLAINE DE LA SCARPE (EXTRAIT DE LA FICHE)

Niveau 
de 

priorité

Objectifs Opérations susceptibles d’impacts positifs
sur les continuités écologiques

Opérations susceptibles d’atteintes
 ou d’impacts très négatifs 

 sur les continuités écologiques

I –– Remailler les réservoirs de biodiver-
sité, notamment en préservant ou 
en reconstituant le maillage boca-
ger le long des corridors de zones 
humides et au niveau des ensembles 
prairies / bocage

–– Favoriser la continuité forestière 
entre  la forêt de Marchiennes, 
le complexe boisé Saint-Amand/
Raimes/Wallers et les autres massifs 
forestiers (Flines-les-Mortagne, Bon-
secours…)

–– (...)

–– Mettre en place des connexions biologiques le long 
de l’A23, en particulier dans le secteur forestier

–– Améliorer la qualité de l’eau des cours d’eau, en 
particulier ceux présentant des connexions biolo-
giques importantes pour les réservoirs de biodiver-
sité

–– Définir des espaces à vocation de zones humides le 
long des axes reliant les différentes zones humides 
et inscrire leur vocation dans les documents d’urba-
nisme

–– Créer de nouveaux espaces boisés dans les espaces 
interstitiels entre les massifs existants, tout en 
veillant à préserver les habitats d’intérêt patrimo-
nial et les milieux à ne pas boiser

–– Renforcer le maillage bocager par des haies vives 
dans les secteurs difficiles à boiser

–– (...)

–– Boisement en zones inondables

–– Création de nouveaux plans d’eau dans 
les continuités écologiques à préserver

–– Plantations en zones inondables  d’intérêt 
patrimonial non boisées

–– (...)

II –– Réduire l’effet fragmentant des 
principales voies de communication 
coupant les corridors écologiques

–– Améliorer la franchissabilité des ca-
naux par les espèces à déplacement 
terrestre

–– (...)

–– Veiller à assurer le déplacement de la faune ter-
restre par des aménagements adaptés ou la restau-
ration de milieux de substitution dans les zones de 
corridors écologiques avérés ou potentiels (à analy-
ser selon les espèces ou les groupes)

–– (...)

–– Nouvelles plantations monospécifiques 
dans les réservoirs de biodiversité

III –– Développer les initiatives permet-
tant des activités compatibles ou 
renforçant le réseau écologique

–– Développer des circuits économiques basés sur 
l’exploitation des ressources renouvelables du ter-
roir (bois, prairies…) en incitant notamment les col-
lectivités à utiliser ces ressources

–– Poursuivre l’information du public sur le patrimoine 
naturel et culturel du Parc Naturel Régional

–– (...)
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LES OUTILS ET MOYENS MOBILISABLES

1.	LES PROTECTIONS RÉGLEMENTAIRES EN 
FAVEUR DES CONTINUITÉS ÉCOLOGIQUES

Cette partie présente les outils et moyens 
mobilisables pour la mise en œuvre d’ac-
tions de préservation et de remise en bon 
état des continuités écologiques. 
Ces outils et moyens sont présentés en 
fonction du cadre réglementaire et des 
différents modes et niveaux d’interven-
tion de l’État, des collectivités locales 
et de leurs différents partenaires (orga-
nismes consulaires, opérateurs fonciers 
publics, etc). 

Le SRCE-TVB a vocation à s’exprimer à 
quatre niveaux :

■■ celui des protections réglementaires 
en faveur des continuités écologiques ;

■■ au sein des documents stratégiques 
de niveau national et/ou régional, en 
faveur des continuités écologiques 
(stratégie nationale pour la biodiversi-
té, SRADT, Directives régionales d’amé-
nagement) ;

■■ au stade pré-opérationnel dans 
l’élaboration des documents d’amé-

nagement et de planification et en 
particulier les SCoT, PLUi et PLU, ainsi 
que des stratégies foncières ;

■■ au niveau opérationnel en termes 
d’actions déterminées et mises en 
œuvre par les acteurs territoriaux 
et en particulier dans le dialogue et 
l’accompagnement des territoires dans 
la mise en œuvre de leurs actions, ce 
qui peut passer par des dispositifs de 
contractualisation.

Le choix de l’utilisation d’un outil s’effec-
tue en fonction de son efficacité attendue 
au regard de l’objectif de préservation ou 
de remise en bon état de continuités éco-
logiques, en tenant compte des aspects 
socioéconomiques. A chaque échelle cor-
respondent des enjeux, un mode d’action, 
un réseau d’acteurs, une gouvernance 
et des outils. Ainsi, certains seront plutôt 
adaptés à l’échelle régionale et d’autres à 
l’échelle locale.

Le cadre réglementaire comprend :
■■ 	les dispositifs de protection règle-
mentaires activés par l’État

les dispositions règlementaires géné-
rales du code de l’environnement (article 
L.411-1), l’arrêté préfectoral de protec-
tion de biotope, les réserves naturelles 
nationales, les zones humides d’intérêt 
environnemental particulier, les sites ins-
crits et classés et les parcs naturels marins.  
Ces dispositifs peuvent dans certains cas 
s’avérer appropriés à la préservation de 
réservoirs de biodiversité ;

■■ les dispositifs activés de manière vo-
lontaire par les collectivités locales 
la réglementation des boisements, les 
périmètres de protection et de mise en 
valeur des espaces agricoles et naturels 
périurbains, les schémas d’aménage-
ment et de gestion de l’eau, les réserves 
naturelles régionales, les espaces boi-
sés classés, les réserves biologiques 
dans les forêts.
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3.	LE NIVEAU PRÉ-OPÉRATIONNEL

2. LES STRATÉGIES NATIONALES OU RÉGIONALES

La stratégie nationale de la biodiversité a 
été révisée en 2011. Elle inscrit la planifica-
tion régionale comme le SRCE-TVB et tous 
les autres leviers d’action dans les enga-
gements internationaux pris par la France. 
Elle structure l’action des services décon-
centrés de l’État (DREAL, DDTM).

Ces stratégies s’expriment à travers le 
schéma régional d’aménagement et de 
développement du territoire (SRADT) et 
les directives régionales d’aménagement 
(DRA), documents cadre des politiques de 
la région.

 
Le SRADT, décline les objectifs et orien-
tations de la Région en faveur de la trame 
verte et bleue dans sa vision d’ensemble 
du développement du territoire régional.

Deux directives régionales d’aménage-
ment accompagnent la mise en œuvre : la 
DRA « maîtrise de la périurbanisation » et 
la DRA « Trame verte et bleue ». Ces docu-
ments, sans portée réglementaire, consti-
tuent un cadre de référence commun et 
partenarial pour les institutions de rang 
régional et départemental.

Les documents d’aménagement et de planification au service des continuités écologiques

►► Les chartes des Parcs Naturels 
Régionaux

Les chartes des PNR définissent un projet 
de territoire conciliant la protection et la 
valorisation de la biodiversité et le déve-
loppement du territoire. Elles prennent en 
compte le SRCE-TVB et les documents d’ur-
banisme (SCoT, PLU, cartes communales) 
doivent être compatibles avec les chartes 
de PNR.

De plus, les PNR ont développé un éventail 
d’outils contractuels (conventions d’objec-
tifs et de moyens …) amenant les acteurs 
locaux et notamment les propriétaires et 
gestionnaires de l’espace rural à être ac-
teurs de sa gestion qualitative. 

►► Les documents d’urbanisme 

Le Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCoT), couvre le territoire de plusieurs 
communes ou EPCI formant généralement 
un ensemble géophysique et culturel co-
hérent. 
Le SCoT permet aux territoires de définir 
des stratégies de développement local qui 

La prise en compte des différentes com-
posantes de la biodiversité dans les docu-
ments d’urbanisme est un levier essentiel 
de la mise en œuvre du SRCE-TVB.

doivent intégrer les enjeux de trame verte 
et bleue. 
Ainsi, le SCoT identifie les continuités éco-
logiques et adopte des prescriptions en 
faveur de leur maintien et restauration et 
ainsi s’assure de leur prise en compte par 
les politiques et projets mis en œuvre dans 
son périmètre, puisque ceux-ci ont une 
obligation de compatibilité avec les orien-
tations du SCoT.

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU)
Également document de planification, 
le PLU est un outil particulièrement effi-
cace  : il permet d’intervenir à l’échelle la 
plus fine (la parcelle) et il impose la confor-
mité de décision aux règles qu’il prescrit. 
Les acteurs territoriaux disposent ainsi de 
moyens très opérationnels pour accompa-
gner la mise en œuvre du SRCE-TVB.
En premier lieu, l’élaboration du projet 
d’aménagement et de développement du-
rable du PLU (PADD) est l’opportunité pour 
les acteurs locaux d’inscrire les orientations 
en faveur de la TVB au cœur de leur ré-
flexion sur leur projet de développement.
Ensuite, les documents réglementaires du 
PLU mobilisent les outils pour la mise en 
œuvre : 

■■ en prenant les mesures de protection 
forte des espaces à travers le classe-
ment en « espace boisé classé » au titre 
de l’article L.130-1 du code de l’urba-

nisme ou le classement en « espace 
protégé » au titre de l’article L.123-1-5 7° 
du même code, qui permet « d’identi-
fier et localiser les (...) sites et secteurs 
à protéger,  à mettre en valeur ou à re-
qualifier pour des motifs d’ordre (…) ou 
écologique et définir, le cas échéant, les 
prescriptions de nature à assurer leur 
protection » ;

■■ en maîtrisant l’occupation et l’utilisa-
tion des sols des espaces constitutifs 
des continuités écologiques à travers 
la définition des zones naturelles et des 
zones agricoles indicées ;

■■ en encadrant les actions et opérations 
en faveur de la trame verte et bleue afin 
de favoriser par l’élaboration d’orienta-
tions d’aménagement et de program-
mation (OAP) ;

■■ en agissant sur le foncier et notamment 
par l’instauration d’emplacements ré-
servés affectés à la création d’espaces 
verts.

Depuis 2010, les PLU intercommunaux  
permettent une mobilisation autour des 
actions en faveur de la TVB à une échelle 
plus large que la commune.
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L’action foncière publique au bénéfice des continuités écologiques

L’utilisation « économe » des sols et la limita-
tion de l’artificialisation sont des ambitions 
qui doivent être au cœur des réflexions 
d’aménagement du territoire. L’utilisation 
du foncier doit être anticipée et évaluée 
en permanence en tenant compte de ses 
effets sociaux, économiques et environ-
nementaux.
La question des usages du foncier est 
donc une condition de réussite de la 
mise en œuvre du SRCE - TVB, dans le 
cadre d’une gestion économe et équili-
brée des sols.

Un important nombre d’acteurs et de dis-
positifs accompagnent la mise en œuvre 
du SRCE-TVB.

L’Établissement Public Foncier Nord - 
Pas-de-Calais peut acquérir et porter les 
espaces naturels ou à renaturer pour le 
compte des collectivités. Au nombre de 
ses interventions, trois sont particulière-
ment intéressantes pour soutenir la mise 

L’Agence de l’eau Artois-Picardie par-
ticipe également à travers les actions 
foncières qu’elle entreprend sur les aires 
d’alimentation des captages prioritaires, 
les zones d’expansions de crues et les 
zones humides.

Les Conseils Généraux ont mis en place 
une politique d’acquisition, de gestion et 
d’ouverture au public des espaces naturels 
sensibles, particulièrement efficace par 
leurs actions de requalification des sites, de 
sauvegarde des habitats naturels et d’orga-
nisation de leur fréquentation des espaces 
concernés par le public compatible avec 
leur protection.

Le Conservatoire régional des espaces 
naturels Nord - Pas-deCalais intervient 
en acquérant ou gérant les espaces natu-
rels remarquables.

4.	LE NIVEAU OPÉRATIONNEL

en œuvre du SRCE-TVB : celles sur les zones 
à risque (zones inondables, submersibles, 
bords de falaises…), celles contribuant à 
la préservation de la ressource en eau et 
celles propres à  la biodiversité.

La Société d’Aménagement Foncier et 
Établissement Rural Artois-Flandres in-
tervient sur les espaces agricoles et ruraux. 
Elle peut soutenir les collectivités dans 
leurs actions notamment à l’aide des dis-
positifs d’acquisition ou de libération des 
terrains.

La convention tripartite Région/EPF/SA-
FER fixe les principes d’articulations entre 
les opérateurs EPF/SAFER. 

Le Conservatoire du littoral, par ses acqui-
sitions foncières et sa politique de gestion 
des espaces, permet de garantir la protec-
tion sur le long terme des espaces littoraux 
qui sont très largement compris dans les 
continuités écologiques du SRCE-TVB.

Les dispositifs de contractualisation Le dispositif financier 

Ces mesures d’animation, d’ingénierie au-
près des collectivités et d’actions foncières 
s’accompagnent de dispositifs financiers 
mis en place par l’Agence de l’eau, l’État, 
le FEDER, le FEADER 2, la Région, les Dépar-
tements et qui soutiennent soit l’améliora-
tion de la connaissance (études, projet de 
recherche), soit des projets d’acquisition de 
sites ou de restauration de milieux. 

Les mesures contractuelles se déclinent 
sur plusieurs échelles : 

■■ nationale ou régionale : appels à projet 
(FEDER 1) ; 

■■ infrarégionale : charte des PNR, contrat 
de pays ; 

■■ parcellaire : les baux, contrats et 
conventions. 

Les mesures d’accompagnement 
des communes et de leurs  
groupements 
Ces mesures d’accompagnement ont l’am-
bition d’informer, d’accompagner et d’ap-
porter une aide technique et financière aux 
communes et leurs groupements.

Animation ingénierie auprès des collec-
tivités :

■■ les missions d’accompagnement des 
PNR ;  

■■ les études sur la déclinaison locale de la 
TVB, financées par la Région et ses par-
tenaires. 

1. 	 FEDER : Fonds Européen de Développement Ré-
gional 

2.	 FEADER : Fonds européen agricole pour le déve-
loppement rural
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Pour en savoir plus :

http://www.srce-tvb-npdc.fr

un espace dédié permettant de consulter les documents 
SRCE-TVB


